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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

Le President ( parle en anglais ) : Je propose que 
le Conseil de securite observe une minute de silence en 
souvenir solennel des 298 personnes qui ont trouve la 
mort lorsque le vol MH17 de la compagnie Malaysia 
Airlines a ete abattu le 17 juillet 2014. J’invite toutes 
les personnes presentes tandis que nous honorons la 
memoire de ces victimes. 

Les membres du Conseil de securite observent 

une minute de silence. 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux ministres qui 
assistent a la seance d’aujourd’hui. Leur participation 
vient confirmer l’importance du sujet a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Allemagne, de l’Australie, de la Belgique, du 
Canada, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, des Pays-Bas, 
des Philippines, de la Roumanie, de l’Ukraine et du Viet 
Nam a participer a la seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/562, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, le 
Canada, l’Espagne, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, l’lndonesie, l’lrlande, Israel, l’ltalie, la Lituanie, 
la Malaisie, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, les 
Philippines, la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Ukraine. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Liow Tiong Lai (Malaisie) (parle en 
anglais ) : Le projet de resolution S/2015/562 dont est 
saisi le Conseil aujourd’hui est presente par la Malaisie 
au nom des pays qui participent a l’equipe d’enquete 
mixte chargee d’enqueter sur la destruction en vol de 
l’appareil assurant le vol MH17 de la Malaysia Airlines, 


a savoir l’Australie, la Belgique, la Malaisie, les Pays- 
Bas et l’Ukraine. C’est egalement en leur nom et au nom 
de ma delegation que je prends la parole pour expliquer 
notre position. 

II y a un an, le 17 juillet 2014, la communaute 
internationale apprenait avec effroi que le vol civil 
MH17 avait tragiquement ete abattu dans l’est 
de l’Ukraine. Le Conseil a reagi immediatement 
et de maniere unie en adoptant par consensus la 
resolution 2166 (2014) quelques jours plus tard. Cette 
resolution condamnait cet incident, preconisait une 
enquete internationale exhaustive, minutieuse et 
independante, conformement aux directives de l’aviation 
civile internationale, demandait a tous les Etats et a tous 
les acteurs de cooperer pleinement dans le cadre de 
l’enquete internationale et exigeait que l’on contraigne 
les responsables de l’incident a repondre de leurs actes 
et que tous les Etats s’associent pleinement aux efforts 
deployes pour etablir les responsabilites. 

Depuis, une enquete independante de surete 
aerienne a ete menee dans le plein respect de l’annexe 13 a 
la Convention relative a l’aviation civile internationale 
et des directives de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). Le Bureau neerlandais de la 
surete a conduit l’enquete depuis que celle-ci a ete 
confiee aux Pays-Bas par l’Etat d’occurrence, e’est- 
a-dire l’Ukraine. L’enquete a beneficie du concours 
d’experts originaires de divers pays, notamment de 
l’Allemagne, de l’Australie, des Etats-Unis, de la France, 
de l’lndonesie, de l’ltalie, de la Federation de Russie, du 
Royaume-Uni et de l’Ukraine. 

En parallele et independamment de l’enquete de 
surete aerienne, les autorites de police de l’Australie, de 
la Belgique, de la Malaisie, des Pays-Bas et de l’Ukraine 
ont coopere au sein d’une equipe d’enquete mixte 
chargee de mener l’enquete penale sur la destruction 
du vol MH17. Cette enquete a ete ouverte afin de 
donner suite a la demande du Conseil figurant dans la 
resolution 2166 (2014) en faveur de la realisation d’une 
enquete exhaustive, minutieuse et independante sur 
l’incident. L’ONU s’est dite convaincue que l’enquete 
etait menee conformement aux normes internationales. 

A l’occasion du premier anniversaire de la 
destruction du vol MH17, le Secretaire general Ban Ki- 
moon s’est felicite des progres de l’enquete internationale 
independante menee conformement a la resolution 2166 
(2014). L’OACI a egalement fait savoir qu’elle appuyait 
l’enquete internationale independante en cours. 
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II y a un an, le Conseil exigeait dans sa 
resolution 2166 (2014) que les responsables rendent des 
comptes. L’heure est desormais venue pour le Conseil 
d’agir de maniere claire et resolue pour montrer sa 
determination et sa volonte politique d’etablir les 
responsabilites dans le meurtre insense des personnes 
qui se trouvaient a bord du vol MH17. C’est pourquoi 
aujourd’hui, au nom des pays membres de l’equipe 
d’enquete mixte, a savoir l’Australie, la Belgique, la 
Malaisie, les Pays-Bas et l’Ukraine, la Malaisie demande 
au Conseil de se prononcer sur le projet de resolution 
relatif a la creation d’un tribunal penal international 
special. 

II importe que le Conseil de securite prenne, en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
des mesures claires et determinees contre les personnes 
accusees d’avoir abattu le vol MH17 et que, par la meme, il 
fasse savoir sans aucune equivoque au nombre croissant 
d’acteurs non etatiques capables de cibler des aeronefs 
civils que ces attaques sont inacceptables. Ainsi, la 
creation par le Conseil d’un tribunal international 
signalerait clairement que la communaute internationale 
est resolue a agir contre ceux qui menacent la paix et la 
securite internationales en mettant en danger l’aviation 
civile. Toutes les personnes qui voyagent en avion seront 
exposees a de plus grands dangers si les auteurs de ces 
attaques ne rendent pas compte de leurs actes. 

Un tribunal international serait egalement en 
tres bonne position pour rendre justice aux families 
des victimes. L’obligation de cooperer avec ce tribunal 
optimiserait egalement la perspective d’une cooperation 
internationale. La mise en place d’un tribunal avant 
l’achevement d’une enquete criminelle assurerait 
egalement que cette creation soit aussi depolitisee que 
possible et conforme a la pratique meme du Conseil de 
securite concernant les autres cours penales et tribunaux 
internationaux. Quels que soient les auteurs de ces 
attaques, nous tenons a nous assurer que le bras de la 
justice arrive jusqu’a eux et qu’ils ne jouissent d’aucune 
impunite. En outre, le projet de statut du tribunal, 
joint en annexe au projet de resolution, garantirait 
l’independance des juges et du procureur et donnerait 
a ce dernier les pleins pouvoirs pour ouvrir sa propre 
enquete. 

La Malaisie, qui est l’un des pays membres de 
l’equipe d’enquete mixte, a etabli des contacts avec 
tous les membres du Conseil afin de susciter leur 
appui au projet de resolution. Nous avons tenu des 


consultations sur ledit projet de resolution et sur le 
statut au sein du Conseil et avons mene une campagne 
d’information intensive, tant a New York que dans 
differentes capitales, en vue d’expliquer notre initiative, 
de repondre aux preoccupations eventuelles et de 
solliciter l’appui des membres du Conseil et des nations 
eplorees. Nous remercions tous ceux qui ont appuye nos 
efforts et se sont portes coauteurs du projet de resolution 
aujourd’hui. 

Je tiens, tandis que nous soumettons ce projet de 
resolution a un vote, a demander a tous les membres du 
Conseil de n’oublier ni les appels a la justice lances par 
les families et les proches des victimes, ni la promesse 
faite par le Conseil dans la resolution 2166 (2014) 
de veiller a etablir les responsabilites. Nous devons 
envoyer un message sans equivoque contre l’impunite. 
Les families et les proches des victimes qui ont trouve la 
mort lors de la destruction du vol MH17 n’en attendent 
pas moins. Nous demandons au Conseil d’appuyer cette 
initiative. Les mots ne sauraient exprimer les profonds 
effets de ces evenements sur les families des passagers 
et des membres de l’equipage. Nous esperons que l’unite 
dont le Conseil de securite aura fait montre, mais surtout 
son adoption du projet de resolution, leur assurera un 
certain reconfort. 

C’est pour ces raisons que la Malaisie votera pour 
le projet de resolution S/2015/562. Nous exhortons les 
membres du Conseil a faire de meme. 

Le President ( parle en anglais ) Je vais 

maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Tchad, Chili, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, 

Nouvelle-Zelande, Nigeria, Espagne, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Federation de Russie 

S’abstiennent: 

Angola, Chine, Venezuela (Republique 

bolivarienne du) 

Le President ( parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 11 voix pour, une voix contre 
et 3 abstentions. Le projet de resolution n’a pas ete 
adopte en raison du vote negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Liow Tiong Lai (Malaisie) (parle en 
anglais) : La Malaisie deplore vivement que le Conseil 
de securite n’ait pas reussi a rester uni concernant la 
destruction du vol MH17 de la Malaysia Airlines. Nous 
sommes extremement degus que le projet de resolution 
S/2015/562, qui aurait permis la creation d’un tribunal 
penal special pour le vol MH17, n’ait pas ete adopte, en 
depit des efforts persistants que nous avons deployes 
pour repondre aux preoccupations des membres du 
Conseil et attenuer nos divergences de vues. La Malaisie, 
de concert avec les pays de l’equipe d’enquete mixte, 
voulaient s’orienter vers cette solution qui aurait rallie un 
large appui de la part de la communaute internationale 
pour l’ouverture de poursuites. C’etait egalement le 
meilleur moyen d’assurer la cooperation de tous les pays 
a un mecanisme efficace de poursuites charge de rendre 
la justice et d’etablir les responsabilites. 

Malheureusement, un an apres l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2166 (2014), le Conseil 
marque un recul en envoyant un mauvais signe aux 
families et aux proches des victimes. Le Conseil a 
egalement ete dans l’incapacite de mettre en oeuvre la 
resolution 2166 (2014), qui exige que les responsabilites 
soient etablies et que tous les Etats cooperent pleinement 
dans ce sens. Au lieu de transmettre un message en 
faveur de la justice et de la responsabilite, nous envoyons 
aux auteurs de ce crime odieux le message dangereux 
qu’ils jouissent de l’impunite, et nous compromettons la 
securite future de l’aviation civile au-dessus des zones 
de conflit. 

Je tiens a souligner que ce qui, helas, s’est 
passe aujourd’hui, ne dissuadera pas la Malaisie de 
poursuivre inlassablement ses efforts en vue de tenir 
pour responsables les auteurs de ce crime et de rendre 
justice aux victimes innocentes de ce vol maudit. Je 
remercie tres sincerement tous les pays qui ont appuye 
les efforts deployes par la Malaisie pour que soit cree un 
tribunal penal international sur le vol MH17 et ceux qui 
font partie de l’equipe d’enquete mixte. 

Nous poursuivrons notre campagne d’information 
et nos consultations avec les pays concernes en vue de 
repondre a leurs preoccupations eventuelles concernant 
la justice et l’etablissement des responsabilites 
relativement au vol MH17. La Malaisie envisagera et 
etudiera egalement d’autres options possibles et d’autres 


mecanismes de poursuites au vu de l’echec enregistre 
aujourd’hui. J’assure les membres du Conseil que nous 
n’en resterons pas la et que nous ne renoncerons jamais. 
Nous devons agir; nous ne pouvons pas ne rien faire. Nous 
devons aller de l’avant, forts de nos convictions, afin 
d’etre en mesure de reclamer que justice soit faite. Nous 
devons, pour les families et les proches des victimes, 
continuer a lutter pour la justice et l’etablissement des 
responsabilites. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous aimerions, pour commencer, adresser 
une fois de plus nos condoleances aux families 
endeuillees, ainsi qu’aux gouvernements des pays dont 
des ressortissants se trouvaient a bord de l’avion qui 
s’est ecrase en Ukraine le 17 juillet de l’annee derniere. 
La Russie a toujours plaide pour que soient etablies 
rapidement les causes de l’accident du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines et poursuivis les coupables de cette 
tragedie. De surcroit, nous avons plus d’une fois contribue 
de fagon concrete a la realisation des taches afferentes 
a cet egard. 

La delegation russe a fait tout ce qui etait en 
son pouvoir pour que le Conseil de securite adopte, 
dans les plus bref delais, la resolution 2166 (2014). A 
l’occasion de Elaboration de cette resolution, nous 
avons insiste sur le renforcement des dispositions 
portant sur la necessity de proceder a une enquete 
internationale exhaustive, meticuleuse et independante, 
conformement aux principes directeurs de l’aviation 
civile internationale, et sur le role de premier plan 
que devait y jouer l’Organisation de l’aviation civile 
internationale. De plus, nous etions pleinement ouverts 
a l’adoption immediate d’une resolution supplemental 
qui garantisse un acces rapide a la zone de l’ecrasement 
pour les besoins de l’enquete conjointe. Or, les Etats 
concernes ont prefere agir en dehors du Conseil, et 
sur la base d’accords bilateraux avec l’Ukraine, dont 
Elaboration a pris davantage de temps. 

Dans la resolution 2166 (2014), nous avons 
insiste sur l’inscription d’une disposition relative a 
l’arret immediat de toutes les hostilites dans la zone 
immediatement adjacente au lieu de la catastrophe. Et 
c’est la delegation russe qui a souleve, au Conseil de 
securite, la question de la violation par Kiev de cette 
disposition en aout, lorsque les autorites ukrainiennes 
ont declare de fagon unilateral qu’elles n’adheraient 
plus a l’accord de cessez-le-feu, a la suite de quoi la 
mission d’enquete a ete contrainte de suspendre ses 
travaux pendant une longue periode. 
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Dans le cadre de l’enquete technique, les experts 
russes, en application de l’annexe 13 a la Convention 
relative a l’aviation civile internationale, ont remis a 
la partie neerlandaise toutes les informations qui nous 
etaient demandees, y compris les donnees provenant 
de la station radar de Rostov de notre systeme unifie 
de gestion du trafic aerien. Dans les quelques jours qui 
ont suivi la catastrophe, le Ministere de la defense russe 
a tenu une seance d’information ou il a communique 
toutes les donnees satellitaires russes disponibles, qui 
ont egalement ete transmises a la partie neerlandaise. 
L’analyse et les calculs auxquels nous avons precede au 
sujet de l’une des versions de la catastrophe - a savoir 
que l’avion avait ete abattu par un missile sol-air de type 
Buk - ont egalement ete communiques aux Pays-Bas par 
les specialistes du fabricant russe Almaz-Antey. A cette 
fin, les donnees relatives aux specifications techniques 
et tactiques de ces missiles ont donne lieu a une levee du 
secret defense y relatif. La Russie est le seul pays a avoir 
ainsi rendu public ce type de donnees. 

Malheureusement, plus d’un an apres l’adoption 
de la resolution 2166 (2014), des questions graves se 
posent encore quant a la conduite de l’enquete. Les 
experts russes n’ontpas euacces surunpied d’egalite aux 
differents aspects de l’enquete technique et ils ont fourni 
donnees et calculs a titre unilateral tout en ne sachant 
pas ce qu’il advenait de ces informations. Parallelement, 
nous avons propose a plusieurs reprises de mettre a 
disposition nos specialistes qualifies et equipements 
specialises pour proceder a des expertises complexes 
telles que, par exemple, une etude metallographique qui 
permettrait d’etablir, par l’examen des sous-munitions, 
le type de missile employe pour abattre l’avion. Tout 
cela est reste sans reponse. 

Quant a l’enquete penale, elle est effectuee par 
les membres de l’equipe d’enquete mixte a huis clos. On 
nous a fait savoir que les cinq pays participant a 1’enquete 
avaient conclu un accord de non-divulgation de cette 
information, auquel cas, quelles raisons avons-nous 
pour ajouter foi au caractere impartial de cette enquete? 
Peut-on etre sur qu’elle ne cede pas a la campagne de 
propagande agressive menee dans les medias? Peut- 
elle etre a l’epreuve des pressions politiques quand les 
causes et les coupables de la catastrophe ont deja ete 
designes par avance? A plus forte raison quand ce type 
de declarations est fait par les dirigeants de certains des 
Etats composant l’equipe d’enquete. 

La Federation de Russie a ete le seul pays a 
rappeler que la resolution 2166 (2014) prevoyait une 


aide complete de l’Organisation des Nations Unies a 
l’enquete. Nous avons propose d’envisager la creation 
d’un poste de representant special du Secretaire general, 
ce qui permettrait de conduire une enquete veritablement 
internationale et transparente. Mais notre proposition 
n’a pas ete acceptee, tout comme il n’a pas ete donne 
suite a l’instruction donnee au Secretaire general dans 
la resolution 2166 (2014) de presenter au Conseil de 
securite un ensemble de propositions concernant les 
autres options possibles pouvant permettre d’aider 
l’ONU dans son enquete. 

Qu’avons-nous obtenu en definitive? Nous 
avons eu un texte elabore en coulisses - en dehors 
du Conseil de securite -, sans qu’aient ete etudiees 
soigneusement toutes les options s’offrant en matiere 
d’enquete criminelle, un projet de resolution presente 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. Notre position, a savoir que cette mesure etait 
prematuree, mal definie et insoutenable sur le plan 
juridique, n’a pas ete entendue. Nous avons presente 
un autre projet de resolution au Conseil de securite 
qui visait a tirer pleinement parti du potentiel que 
recele la resolution 2166 (2014) et a garantir une 
enquete veritablement internationale, independante et 
complete. Apres cela, il aurait ete possible de revenir 
a la question de l’examen des mecanismes juridiques 
permettant d’etablir les responsabilites. Nous voudrions 
ici souligner que le document que nous avons propose 
reste toujours sur la table et que les propositions et les 
idees qu’il contient sont toujours d’actualite. 

Nous avons declare a plusieurs reprises que nous 
n’appuyions pas l’idee de la creation d’un tribunal au titre 
du Chapitre VII de la Charte. Il n’y a aucun fondement a 
cela, compte tenu, enparticulier, du fait que le Conseil de 
securite, dans sa resolution 2166 (2014), n’a pas qualifie 
la tragedie du Boeing de menace a la paix et a la securite 
internationales. Il est difficile d’expliquer comment cet 
accident qui, il y a un an, n’etait pas considere comme 
une menace a la paix et a la securite internationales, en 
est une, subitement, aujourd’hui. 

En principe, les questions relatives a l’ouverture 
d’une procedure penale ne relevent pas du Conseil de 
securite. Il y a eu, certes, des exceptions notables a cette 
regie par le passe, en raison de la necessite d’etablir 
les responsabilites dans des crimes a grande echelle 
consideres par la communaute internationale comme 
relevant des crimes les plus graves. Mais l’experience 
des Tribunaux penaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda peut difficilement etre consideree comme un 
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succes, etant donne leur complexity, leur sensibilite 
aux pressions politiques, leur cout eleve et l’extreme 
longueur des procedures. 

Les precedents, concernant la creation par le 
Conseil de tribunaux internationaux charges de traduire 
en justice les coupables de catastrophes survenues dans 
des transports sont inexistants, en principe. 

II y a eu, bien sur, des tragedies de cet ordre 
par le passe, qui n’ont pas epargne la Russie. Ainsi, 
en 2001, un avion de la compagnie Sibir a ete abattu 
au-dessus de la mer Noire par des systemes antiaeriens 
ukrainiens. Or on n’a pas parle a l’epoque de creer un 
tribunal international, ni lors de la destruction en vol 
de l’avion de la compagnie Iran Air, en 1988, au-dessus 
du golfe Persique, par un missile tire d’un destroyer 
americain. Les enquetes nationales effectuees a 
l’epoque, en Ukraine et aux Etats-Unis respectivement, 
n’ont pas determine qu’un crime avait ete commis. Et 
la resolution 616 (1988) du Conseil de securite adoptee 
suite a l’accident meurtrier de l’avion de ligne iranien 
abattu n’a pas qualifie l’incident de menace a la paix et 
a la securite internationales. 

Je donne encore ici un exemple. En 2010, la 
Russie a ete a l’origine d’une initiative visant a creer un 
tribunal international special charge de poursuivre les 
pirates, et ce, eu egard a la multiplication sans precedent 
des actes de piraterie commis au large des cotes de 
Somalie. A l’epoque, il n’existait pas de mecanisme 
de poursuites efficace contre la piraterie, et les pirates 
captures etaient souvent simplement relaches. Or, l’idee 
de creer un tribunal international charge de juger les 
crimes de piraterie n’a pas beneficie de l’appui du 
Conseil de securite, en depit du fait que la situation 
avait ete clairement qualifiee de menace a la paix et a 
la securite internationales. Les arguments concernant 
l’inefficacite, la lourdeur et la lenteur de ce type de 
mecanismes ont alors ete utilises, notamment dans la 
bouche de ceux qui, aujourd’hui, appuient le projet de 
resolution sur l’accident du Boeing. Aussi, force est de 
constater que le projet de resolution qui a ete mis aux 
voix aujourd’hui (S/2015/562) etait depourvu de tout 
fondement juridique ou jurisprudentiel. Nous avons 
explique a maintes reprises tout cela a nos collegues et les 
avons invites a reflechir a des solutions de substitution. 
Cependant, les auteurs du projet de resolution ont refuse 
d’agir dans un esprit de cooperation et ils ont mis ce 
projet aux voix, sachant par avance qu’il ne donnerait 
pas de resultat positif. Cela montre, a notre sens, que 
les objectifs politiques et de propagande sont, pour eux. 


plus importants que les objectifs pratiques. Cela est 
regrettable. 

En conclusion, je voudrais confirmer sans 
equivoque que la Russie est prete a continuer de 
contribuer a la conduite d’une enquete exhaustive, 
independante et impartiale sur les causes et les 
circonstances de l’ecrasement de l’avion malaisien, en 
application des dispositions de la resolution 2166 (2014), 
de fagon a identifier les coupables et a les poursuivre. 
La position que nous defendons aujourd’hui n’a rien a 
voir avec un quelconque soutien a l’impunite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie tous les ministres qui se sont 
deplaces a New York pour cette importante seance. 

Shuba Jaya et son mari Paul Goes rentraient des 
Pays-Bas, ou ils avaient emmene leur fille agee d’un an, 
Kaela, rencontrer pour la premiere fois les parents de 
Paul. Nick Norris ramenait ses trois petits-enfants, Mo, 

12 ans, Evie, 10 ans, et Otis, 8 ans, a Perth apres des 
vacances en famille, afin que les parents des enfants 
puissent passer quelques jours de vacances seuls. Tambi 
Jiee et Ariza Gazalee rentraient s’installer en Malaisie 
apres plus de deux annees de sejour a l’etranger. Ils 
etaient accompagnes de leurs fils, Muhammad Afif, 
19 ans, Muhammad Afzal, 17 ans, et Mohammed Afruz, 

13 ans, et de leur fille, Marsha Azmeena, 15 ans. Toutes 
ces families etaient sur le vol MH17 de la compagnie 
Malaysia Airlines. Toutes ces personnes sont mortes. 

II y avait, parmi les 298 personnes a bord, des 
etudiants et des enseignants, des fleuristes et des 
hotesses de Pair, des entrepreneurs et des restaurateurs, 
un ingenieur en aerospatiale et une caissiere de 
supermarche. Pres de 80 des passagers etaient des 
enfants. Leur perte depasse toute mesure. 

Cette perte est ressentie par des generations 
d’eleves de la religieuse Philomene Tiernan, agee 
de 72 ans et membre de la Societe du Sacre-Cceur de 
Jesus, un ordre religieux qui se consacre principalement 
a la promotion de l’education des filles. Sceur Phil, 
comme l’appelaient ses eleves, rentrait chez elle apres 
avoir visite en France l’eglise ou est enterree la depouille 
de la fondatrice de cet ordre religieux. Cette perte est 
ressentie par des personnes qui n’ont sans doute jamais 
rencontre les victimes, mais dont la vie a ete touchee, 
voire modifiee a jamais, par leur travail. Je pense a des 
victimes comme Joep Lange et sa partenaire, Jacqueline 
van Tongeren, qui faisaient partie des passagers se 
rendant a la vingtieme Conference internationale sur le 
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sida. Joep etait un chercheur de renom qui a contribue 
a rendre les traitements antiretroviraux moins couteux 
pour tous ceux qui n’auraient pas pu se les permettre 
autrement. Jacqueline travaillait pour une organisation 
non gouvernementale promouvant des solutions 
sanitaires pour les communautes pauvres. Je pense 
a des victimes comme Willem Witteveen, qui etait 
non seulement un specialiste du droit et de la theorie 
politique profondement respecte, mais egalement un 
serviteur devoue de son pays, qui fut pendant pres 
de 10 ans senateur des Pays-Bas. 

Mais ce sont evidemment les families 
des 298 victimes qui ressentent le plus profondement 
cette perte. Dora Shahila Kassim etait chef de cabine 
et mere celibataire. Elle avait travaille dur pour faire 
en sorte que sa fille de 16 ans, Diyana, ait toutes les 
chances dans la vie. « Elle etait non seulement ma mere, 
mais aussi mon pere et ma meilleure amie », a declare 
Diyana.« Je ne sais pas comment je vais vivre sans elle. » 
Le fils de Silene et Rob Fredriksz, Bryce Fredriksz, qui 
avait 23 ans, etait sur le vol avec sa petite amie, Daisy 
Oehlers, agee de 20 ans. Le jeune couple vivait chez les 
parents de Bryce. Depuis le 17 juillet 2014, les parents 
de Bryce gardent la chambre telle que Bryce et Daisy 
Font laissee, avec le lit defait et des vetements eparpilles 
sur le sol. Silene ne peut se resoudre a y toucher. L’air, 
dit-elle, respire encore Bryce et Daisy. 

Cela aurait pu arriver a n’importe laquelle de nos 
families. Nos fils ou nos filles, nos meres ou nos peres, 
nos grands-parents ou nos oncles et tantes - n’importe 
lequel d’entre eux aurait pu etre sur ce vol, de meme 
que nos enseignants, nos collegues, nos voisins ou 
nos meilleurs amis. Les passagers de ce vol etaient 
originaires de 18 pays, dont le mien, mais ils auraient 
pu etre de n’importe quelle nationality. On peut done 
dire que les families des 298 passagers, ainsi que les 
communautes et les nations auxquelles ils appartenaient, 
font toutes partie de nos families. 

Les Etats-Unis croient fermement que ceux qui 
ont perpetre ce crime innommable ne peuvent rester 
dans l’anonymat et impunis. Lorsque les Pays-Bas, 
la Malaisie, l’Australie, la Belgique et l’Ukraine ont 
depose le projet de resolution S/2015/562, nous avons 
appuye leurs efforts. Bien sur, la justice a elle seule 
ne comblera pas le vide profond cause par la perte des 
passagers du vol MH17 de la Malaysia Airlines. Mais 
les efforts visant a faire obstruction a la justice ne font 
qu’accroitre la douleur des families des victimes qui ont 
deja endure bien plus que tout ce qu’on peut imaginer, 


que ce soit lorsque les separatistes soutenus par la Russie 
ont empeche les enqueteurs d’acceder pleinement et 
rapidement au site de l’accident, ou lorsque la Russie 
a refuse ne serait-ce que de negocier le projet de 
resolution et le statut presentes aujourd’hui, empechant 
ainsi pratiquement toute negociation significative de ces 
documents, ou bien encore aujourd’hui avec le veto de 
la Russie. 

Enopposantsonvetoaupresentprojet deresolution, 
la Russie tente de refuser la justice aux 298 victimes 
du vol MH17 et de priver leurs families de l’occasion 
de demander des comptes aux responsables. La Russie 
a cyniquement ignore l’indignation publique dans les 
pays en deuil et les appels des families touchees. 11 est 
tragique que la Russie ait utilise le privilege qui lui avait 
ete reconnu pour faire progresser la paix et la securite 
internationales aux fins d’entraver la paix et la securite 
internationales. 

Mais soyons clairs - le veto d’aujourd’hui ne 
peut pas et ne doit pas priver les victimes et leurs 
families de la justice. II ne peut y avoir et il n’y aura 
aucune impunite pour ceux qui ont abattu un avion 
civil transportant 298 personnes. Si la justice est 
refusee a ces 298 personnes et a leurs families et 
communautes, elle est refusee a l’ensemble de nos 
families, communautes et nations. Bien que nous soyons 
scandalises et profondement degus par le resultat de 
ce vote, nous tenons aujourd’hui a dire aux families 
qu’aucun veto n’empechera que ce crime odieux fasse 
l’objet d’une enquete et de poursuites, et qu’aucun veto 
n’affaiblira notre engagement inebranlable envers elles 
de faire en sorte qu’elles obtiennent, ainsi que leurs 
proches, la justice qu’ils meritent. 

M. Baublys (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
souhaite la bienvenue au Conseil de securite a vous. 
Monsieur le President, ainsi qu’aux Ministres Liow 
Tiong Lai, de la Malaisie, Julie Bishop, de l’Australie, 
Pavlo Klimkin, de l’Ukraine, et Bert Koenders, des 
Pays-Bas. Leur presence ici temoigne de l’engagement 
de leurs gouvernements a etablir les responsabilites et 
a demander justice pour la destruction du vol MH17 de 
la Malaysia Airlines, pres de Torez, dans la province de 
Donetsk, le 17 juillet 2014. 

Nous adressons nos plus sinceres condoleances 
aux families des victimes originaires des Pays-Bas, de 
la Malaisie, de l’Australie, de l’lndonesie, du Royaume- 
Uni, de l’Allemagne, de la Belgique, des Philippines, 
de la Nouvelle-Zelande et du Canada. Nos paroles 
apaisent sans doute les families en deuil, mais le crime 
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odieux qui a ete commis exige une reponse de la part 
du Conseil de securite. Tous les Etats doivent cooperer 
pleinement afin d’etablir les responsabilites, ce que 
demandait justement la resolution 2166 (2014) adoptee 
a l’unanimite par le Conseil. 

Le veto oppose aujourd’hui par la Russie prive 
pour l’instant les families des victimes de la possibility 
de traduire les auteurs en justice. Les actions de la 
Russie sont extremement preoccupantes, bien que 
guere surprenantes. Depuis le 17 juillet 2014, la Russie 
a agi eu egard aux enquetes independantes sur le vol 
MH17 comme si elle avait quelque chose a cacher, 
comme si elle voulait induire quelqu’un en erreur ou 
egarer quelqu’un en fournissant de fausses informations. 
Aujourd’hui ne fait pas exception. La triste realite sur le 
terrain dement toutefois le discours russe. 

Les groupes armes illegaux soutenus par la 
Russie qui controlent le site de l’accident ont falsifie les 
traces materielles pendant des jours et des semaines, et 
ont bloque ou limite l’acces des experts internationaux 
et des observateurs de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). Ce n’est que suite a 
la pression internationale considerable exprimee dans la 
resolution 2166 (2014) que des enqueteurs independants 
ont pu proceder a l’identification des restes des victimes 
et recueillir des indices. Leur travail est essentiel, et 
nous appelons tous les Etats concernes a cooperer. 

L’equipe d’enquete internationale independante 
dirigee par les Pays-Bas comprend des experts 
d’Australie, de France, d’Allemagne, d’Indonesie, 
d’ltalie, de Malaisie, de Russie, d’Ukraine, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis, de meme que de l’Agence 
europeenne de la securite aerienne et de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale (OACI), et jouit de la 
pleine confiance des pays concernes et de la communaute 
internationale, notamment de l’OACI et de l’ONU. Nous 
avons toute confiance dans l’enquete, qui est menee en 
conformite avec les procedures et les normes de l’OACI 
et de la Convention de Chicago. Nous remercions les 
pays de l’equipe d’enquete mixte d’etre constamment 
disponibles et de tenir le Conseil au courant. 

La Lituanie a parraine le projet de resolution 
(S/2015/562) depose aujourd’hui par la Malaisie. 
Aujourd’hui, avec une majority des membres du Conseil, 
nous envoyons un message clair selon lequel les actes de 
violence contre des civils ne resteront pas impunis. La 
destruction de l’aeronef assurant le vol MH17 constitue 
une menace a la paix et a la securite internationales, et 
c’etait un acte delibere. La responsabilite n’est pas un 


concept abstrait. Un tribunal international soutenu par 
le Conseil de securite cree en application du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies aurait ete le meilleur 
moyen de garantir l’impartialite et l’independance de la 
procedure judiciaire. Nous appuierons les efforts visant 
a faire respecter le principe de responsabilite, avec ou 
sans la cooperation de la Russie. 

L’entree incontrolee d’armes, de mercenaires 
et de militaires russes dans le territoire souverain de 
l’Ukraine a cree les conditions qui ont permis que se 
produise cette tragedie. Plusieurs semaines avant la 
destruction du vol MH17, les separatistes ont affirme 
s’etre procure un systeme de missiles SA-11 Bouk et 
l’avoir utilise pour abattre un avion-cargo Antonov 
AN-26 en haute altitude. De telles armes ne se trouvent 
pas sur un marche local a Louhansk. Elies ne peuvent 
pas non plus etre maniees par un mineur de Donetsk. 

Le conflit orchestra de l’etranger dans l’est de 
l’Ukraine se poursuit, en depit du fait que la Russie nie 
toute implication, comme dans le cas de l’occupation de 
la Crimee. Les cessez-le-feu de septembre 2014 et de 
fevrier 2015 visaient a permettre aux forces russes et 
separatistes presentes dans le Donbass de se regrouper. 
Recemment, 52000 soldats russes ont ete deployes a 
la frontiere ukrainienne. Depuis l’automne dernier, a 
seulement deux points de passage de la frontiere entre la 
Russie et l’Ukraine, l’OSCE a recense 20000 hommes 
en uniforme, soit deux divisions, traversant dans les 
deux sens sans que la moindre demande de visa ait ete 
introduce. Que pourrait alors constater l’OSCE si la 
Russie respectait les accords de Minsk et l’autorisait a 
surveiller de vastes zones dans le Donbass, notamment 
les 400 kilometres de frontiere separant l’Ukraine de la 
Russie? 

Les signes de mauvais augure ne s’arretent pas 
la. L’OSCE a enregistre une forte concentration d’armes 
lourdes dans les zones controlees par les rebelles, 
notamment a un nceud ferroviaire a Komsomolske. 
II y a seulement quelques semaines, Alexei Markov, 
de la Brigade fantome de la Republique populaire 
autoproclamee de Louhansk, a affirme que ses 
combattants etaient determines a lancer une offensive 
estivale, mais qu’ils voulaient que Moscou leur 
fournisse des armes car ils en avaient tres peu, etaient a 
court de materiel et avaient besoin d’hommes, de pieces 
d’artillerie et de vehicules de combat. Tous les otages 
et les personnes detenues illegalement auraient du etre 
liberes. La Russie a evidemment trouve d’autres excuses 
pour braver les dispositions de la resolution 2202 (2015). 
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Nadia Savchenko et d’autres Ukrainiens detenus 
illegalement se trouvent toujours dans des prisons 
russes dans l’attente de proces fantoches. 

II faut mettre un terme a ces tragedie et souffrances 
humaines en Ukraine. Les accords de Minsk doivent etre 
appliques de bonne foi. Le Groupe de contact trilateral, 
l’OSCE et l’ONU doivent jouer des roles cruciaux. La 
Russie et ses militants doivent cesser de ne souscrire 
a ces accords qu’en paroles. Dans des circonstances 
extremement difficiles, l’Ukraine est en train de mettre 
en oeuvre les accords de Minsk. Elle a lance une reforme 
constitutionnelle. Elle deploie des efforts veritables 
pour proceder a des reformes douloureuses, combattre 
la corruption et se liberer du passe. L’Ukraine doit etre 
libre d’appliquer les reformes que son peuple a choisies. 
Les Ukrainiens veulent la paix. 

Notre devoir aujourd’hui n’etait pas de prendre 
parti mais de garantir la justice. Le Conseil a echoue. Le 
veto mis aujourd’hui constitue une tentative desesperee 
de retarder l’application du principe de responsabilite, 
mais la communaute internationale n’interrompra pas 
ses efforts, et les responsables seront amenes a repondre 
de leurs actes. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
souhaiter la bienvenue a tous les ministres presents dans 
cette salle. 

II y a jour pour jour un an et 12 jours, nous 
etions temoins de l’horreur du crash du vol MH17 de 
la compagnie Malaysia Airlines dans la province de 
Donetsk, en Ukraine, qui a entraine la mort 
de 298 personnes innocentes, dont 85 enfants. Le Tchad 
reitere sa vive condamnation de cette abominable attaque 
contre un avion civil et exprime a nouveau sa profonde 
sympathie et ses condoleances les plus attristees aux 
families eplorees ainsi qu’aux gouvernements des pays 
dont les victimes etaient originaires. Nous partageons 
l’incommensurable douleur des parents et proches des 
victimes et comprenons leur impatience legitime de 
connaitre la verite et d’exiger des comptes de ceux qui 
seraient a l’origine de cette catastrophe. 

II convient de rappeler que la re solution2166 (2014), 
adoptee aussitot apres la destruction survenue 
le 17 juillet 2014, dispose que les responsables de cette 
catastrophe sont tenus de rendre des comptes et que tous 
les Etats cooperent pleinement avec les efforts visant a 
etablir les responsabilites. Selon le rapport preliminaire 
rendu public le 10 septembre 2014 par le Bureau 
neerlandais de la surete concernant la destruction, 


l’avion s’est desintegre en plein vol en raison des 
« dommages structured provoques par l’impact exterieur 
de nombreux projectiles a haute energie ». Cependant, 
l’origine de ces projectiles n’a pas ete precisee. 

Le Tchad a soutenu et soutient toujours tous 
les efforts de la communaute internationale visant a 
demander des comptes et a situer les responsabilites 
dans la destruction de l’avion. Nous tenons a remercier 
la delegation malaisienne d’avoir depose a cet effet le 
projet de resolution S/2015/562, relatif a la creation d’un 
tribunal penal international. Nous etions favorables des 
le depart a l’idee de la creation d’un tel tribunal pour 
juger les auteurs de ces crimes odieux, pour plusieurs 
raisons. 

Premierement, pour repondre a l’exigence de 
la resolution 2166 (2014), adoptee a l’unanimite par le 
Conseil de securite a la suite de l’incident, demandant 
de traduire en justice les auteurs de la destruction de 
l’aeronef malaisien. Deuxiemement, pour honorer la 
memoire des victimes de cette tragedie et reiterer notre 
entiere solidarity a leurs proches, dont nous partageons 
l’impatience legitime dans la quete de verite et de justice, 
ainsi qu’aux nombreuses delegations venues ici les 
representer aujourd’hui. Troisiemement, pour garantir 
une enquete credible, independante et impartiale en vue 
d’une justice a l’abri de toute pression et manipulation, 
et encourager la cooperation entre tous les Etats a cette 
fin. Quatriemement et enfin, pour envoyer un message 
dissuasif fort a tous ceux qui pourraient, dans d’autres 
zones de conflit, attenter a l’avenir a la securite et a la 
surete de l’aviation civile internationale. 

C’est compte tenu de tout ce qui precede que le 
Tchad a vote pour le projet de resolution depose par 
la delegation malaisienne, mais malheureusement non 
adopte a cause de l’opposition d’un membre permanent. 
Nous regrettons profondement que ce projet n’ait pas 
ete adopte. Malgre le rejet de ce projet de resolution, 
nous demeurons engages a soutenir tous les efforts 
visant a repondre au besoin de justice, et encourageons 
a cet effet les pays concernes, ainsi que les membres 
du Conseil, a tout mettre en oeuvre pour repondre aux 
attentes legitimes des proches des victimes. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol) : L’Espagne a vote pour le projet 
de resolution S/2015/562, depose par la Malaisie, et elle 
regrette qu’il n’ait pu etre adopte. Ma delegation estime 
que le projet de resolution faisait logiquement suite a 
la resolution 2166 (2014), que le Conseil a adoptee a 
l’unanimite il y a un an. II est important d’insister sur le 
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fait que la resolution 2166 (2014) est toujours en vigueur 
aujourd’hui. II est egalement important de preserver 
l’unite dont le Conseil avait fait preuve a ce moment-la. 

Dans ce contexte, je tiens a reaffirmer que 
FEspagne condamne la destruction du vol MH17 de 
la Malaysia Airlines, en juillet 2014, et redire notre 
tristesse face au sort de ses 298 passagers et membres 
d’equipage, a la memoire desquels je tiens a rendre 
hommage une fois de plus aujourd’hui. 

Mon pays a demande a plusieurs reprises que 
les responsables de cet acte inqualifiable aient a rendre 
des comptes. II est inacceptable que les parties au 
conflit puissent recourir a de tels actes de violence 
aveugle contre l’aviation civile. Le Conseil de securite 
ne peut rester indifferent face a ce type d’action. II 
doit, au contraire, veiller a ce que les responsables 
repondent de leurs actes, comme il est demande dans sa 
resolution 2166 (2014). 

Je tiens a reaffirmer le ferme appui de FEspagne 
a l’enquete technique sur les faits, qui est menee par 
le Bureau neerlandais de la surete, conformement 
aux principes de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI), ainsi qu’a l’enquete penale 
conduite par l’equipe d’enquete mixte. Je tiens aussi 
a saluer le role que le systeme des Nations Unies, en 
particulier l’OACI, a joue, avec rigueur et de maniere 
independante, a l’appui de l’enquete technique et lui 
dire toute ma gratitude. 

Comme nous l’avons indique precedemment, 
FEspagne considere que la creation d’un tribunal penal 
international special, tel que decrit dans le projet de 
resolution de la Malaisie, enverrait un message ferme de 
lutte contre l’impunite et de recherche de la justice pour 
les victimes. II est important de poursuivre les efforts 
en vue d’atteindre cet objectif et de dire clairement 
que ces actes execrables sont inadmissibles. II est de 
notre responsabilite de contribuer, grace aux mesures 
que nous prenons, a empecher qu’ils se reproduisent, en 
particulier compte tenu du nombre croissant d’acteurs 
non etatiques qui ont les moyens de commettre ces 
actes aujourd’hui. C’est ainsi que nous contribuerons a 
renforcer la securite de l’aviation internationale et, au 
bout du compte, la paix et la securite internationales. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : II y a un 
an, le vol MH17 de la Malaysia Airlines s’est ecrase dans 
l’est de l’Ukraine, tuant les 298 personnes se trouvant 
a bord. La Chine est profondement attristee par cette 
tragedie et souhaite une nouvelle fois exprimer toutes 


ses condoleances aux families endeuillees des victimes 
et aux pays concernes. Nous appuyons, conformement 
a la resolution 2166 (2014), la conduite d’une enquete 
internationale objective, impartiale et independante sur 
l’incident et la poursuite en justice des auteurs de ce 
crime. 

A l’heure actuelle, l’accent doit etre mis sur la 
necessity de faire toute la lumiere sur l’incident et de 
rendre justice aux victimes. La Chine comprend les 
sentiments des auteurs du projet de resolution et, en 
particulier, ceux des families endeuillees des victimes 
de l’accident du vol MH17, ainsi que leur desir ardent de 
voir les auteurs de ce crime punis. 

La Chine a participe aux consultations sur le projet 
de resolution et n’a cesse de demander aux membres du 
Conseil de rester unis, de trouver un terrain d’entente, de 
tenir compte des preoccupations des uns et des autres et 
d’eviter les affrontements politiques. Si le Conseil avait 
pu parvenir a un consensus sur la prochaine mesure a 
prendre en ce qui concerne cet incident, il aurait envoye 
un message positif indiquant que la communaute 
internationale maintenait une position commune sur 
cette question. Cela aurait egalement contribue a faire 
toute la lumiere sur l’incident dans les plus brefs delais. 

Dans la mesure ou quelques membres du Conseil 
ont encore de graves preoccupations au sujet du projet de 
resolution, demander un vote a tout prix ne pouvait que 
semer la division parmi les Etats membres du Conseil. 
Cela ne contribuera pas a apaiser la douleur des families 
endeuillees des victimes du vol MH17, ni ne permettra 
d’etablir les faits et de traduire les auteurs en justice. 
Pour ces raisons, la Chine s’est abstenue dans le vote sur 
le projet de resolution. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Malaisie et 
les coauteurs du projet de resolution et tiens a saluer les 
ministres qui nous font l’honneur de leur presence. 

Nous regrettons profondement le rejet du projet 
de resolution instaurant un tribunal international pour 
juger les responsables de l’accident du MH17. La France 
a soutenu des l’origine cette importante initiative. 

La creation du tribunal special allait dans le 
sens de la lutte contre l’impunite, dont le Conseil de 
securite a fait l’une de ses priorites. Nous assistons 
done aujourd’hui a la remise en cause d’un des themes 
majeurs de Faction du Conseil, qui faisait jusqu’a 
present consensus parmi ses membres. L’initiative 
participait egalement de la mise en oeuvre de la 
resolution 2166 (2014) adoptee le 21 juillet 2014 par le 
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Conseil de securite, qui exige que les responsables de 
cette tragedie repondent de leurs actes. 

La resolution 2166 (2014) avait marque l’unite 
du Conseil pour condamner cet acte odieux. Elle avait 
egalement marque un pas important vers l’elucidation du 
drame, l’etablissement des responsabilites et l’exigence 
de justice. Les dispositions du projet de resolution ne 
sont nullement abrogees par son rejet aujourd’hui. 
Qu’on ne s’y trompe pas : l’appel pour que toute la verite 
soit faite sur les circonstances du drame, pour que les 
responsables soient poursuivis et pour que justice soit 
rendue ne disparaitra pas. L’enquete menee par l’equipe 
d’enquete mixte, a laquelle l’ONU a ete associee 
via l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), et dont l’ONU reconnait l’impartialite, doit 
se poursuivre. Nous le devons aux victimes dont la 
memoire ne s’effacera jamais. 

II est profondement choquant qu’un an apres la 
catastrophe, ou 298 civils innocents ont peri, le Conseil 
ne puisse pas repondre a l’immense douleur et a la 
preoccupation de nations entieres, comme en temoigne 
la presence parmi nous aujourd’hui de plusieurs 
membres des Gouvernements des pays concernes. C’est 
dire combien nous regrettons le veto de la Russie. 

Le vote d’aujourd’hui marque un grave echec pour 
le Conseil. II faut en prendre acte, mais nous n’avons pas 
le droit de baisser les bras. Nous le devons a chacune des 
victimes de cette tragedie. Nous le devons a la recherche 
de la verite. Nous le devons aux valeurs des Nations 
Unies, qui doivent nous rassembler. C’est dans cet esprit 
que nous serons bientot amenes a poursuivre notre 
travail sur les suites a donner a l’enquete internationale, 
qui rendra prochainement ses conclusions. 

M. Olguln Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Je voudrais d’abord saluer votre presence, Monsieur le 
President, ainsi que celle de tous les autres ministres 
qui se trouvent parmi nous aujourd’hui. Un an apres la 
tragedie, nous reiterons nos condoleances a toutes les 
families touchees. 

Ma delegation aurait souhaite que le Conseil 
adresse un message unifie a toutes les families des 
victimes de la tragedie causee par la destruction du 
vol MH17. La resolution 2166 (2014) a ete une mesure 
importante pour faire la lumiere sur les faits grace 
a la mise en place d’une equipe d’enquete mixte, 
parallelement a l’enquete menee par l’Organisation 
de l’aviation civile internationale (OACI). Mais il 
ne fait aucun doute que l’application du principe 


de responsabilite fait partie integrante des valeurs 
fondamentales qui exigent de rechercher la justice et de 
lutter contre toute forme d’impunite. 

Le Chili est preoccupe par la mise en oeuvre 
effective de ces principes. Nous avons toujours ete prets 
a appuyer tous les effort deployes en vue d’un accord de 
base qui permettrait de continuer a enqueter sur les faits 
et de mettre en place un mecanisme juridictionnel venant 
completer la mise en oeuvre de la resolution 2166 (2014). 
Au-dela des interpretations juridiques legitimes, il nous 
semble indispensable que l’exercice de la competence 
juridique tarde aussi peu que possible, eu egard a la 
gravite des faits ainsi qu’a la necessity indeniable 
d’indemniser les families des victimes. Compte tenu de 
ces arguments, le Chili a appuye le projet de resolution 
S/2015/562, car la verite, la justice et les reparations sont 
des elements constitutifs de notre vision de la societe, 
que nous cherchons a concretiser par faction collective. 

Pour terminer, nous exprimons l’espoir que le 
Conseil sera en mesure de transmettre les messages 
que la communaute internationale attend - parce que 
cela renforce sa legitimite, au-dela de nos divergences 
raisonnables. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ): Je 
voudrais remercier les Ministres malaisien, neerlandais, 
australien et ukrainien d’avoir marque cette occasion de 
leur presence. 

Le Royaume-Uni est profondement attriste, 
frustre et de?u que la Russie ait aujourd’hui oppose son 
veto au projet de resolution S/2015/562. Ce projet de 
resolution visait a garantir que justice serait rendue pour 
les 298 personnes - dont 80 enfants et 10 ressortissants 
britanniques - qui ont perdu la vie a bord du vol 
MH17 de la Malaysia Airlines. Le veto de la Russie est 
un manque de respect pour les victimes et une insulte 
pour leurs families. Avec la resolution 2166 (2014), le 
Conseil de securite avait convenu a l’unanimite que les 
responsables de cet incident devaient repondre de leurs 
actes, et avait demande a tous les Etats de cooperer 
pleinement dans le cadre des efforts visant a etablir les 
responsabilites. Par son veto, la Russie ne respecte pas 
cette demande. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite avait 
l’occasion de lancer un processus qui aurait garanti 
la justice et l’etablissement des responsabilites aux 
families de tous ceux qui ont perdu la vie. Ce n’aurait 
pas ete la premiere fois que le Conseil prenait ce genre 
de mesure, puisqu’il a assure l’appui international au 
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proces concernant l’affaire de Lockerbie et etabli le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
ainsi qu’un autre tribunal special pour le Liban, pour 
n’en citer que quelques-uns. Un an apres la destruction 
du vol MH17 de la Malaysia Airlines, le moment etait 
precisement venu d’etablir un tel tribunal - afin de 
transmettre le message clair et sans equivoque que le 
Conseil ne tolererait pas l’impunite et que le Conseil 
avait clairement la responsabilite de s’attaquer aux actes 
violents qui constituent une menace pour la paix et la 
securite internationales. Nous rejetons done l’allegation 
de la Russie selon laquelle le present projet de resolution 
est une mesure inutile et prematuree, et que le Conseil 
de securite aurait du attendre la conclusion des enquetes. 
II faut du temps pour permettre a un tribunal d’etre 
dote de toutes les ressources humaines dont il a besoin 
et de demarrer ses activites. Si nous avions lance ce 
processus aujourd’hui, le tribunal aurait ete dans une 
position ideale pour agir des la conclusion des enquetes. 

Malgre le veto de la Russie, l’enquete va se 
poursuivre. Les enqueteurs, qui travaillent dans les 
circonstances les plus difficiles qui soient, ont fait preuve 
d’un professionnalisme et d’une integrity exemplaires. 
Nous refusons toute allegation contraire. La Russie a 
pris part aux deux investigations. L’Agence federate 
de transport russe a participe activement a l’enquete 
technique et a apporte une contribution materielle a 
l’enquete criminelle. II est prejudiciable que la Russie 
ait choisi de bloquer la meilleure voie a l’etablissement 
d’un tribunal qui aurait permis de conclure cette enquete 
criminelle. C’est grace a ces enquetes que nous pourrons 
faire en sorte que les responsables repondent de leurs 
actes - comme le demande la resolution 2166 (2014). 
Le veto d’aujourd’hui ne pourra pas l’empecher. 
Que les actions de la Russie aujourd’hui n’apportent 
aucun reconfort aux auteurs de ce terrible crime. Les 
responsabilites seront etablies, et la communaute 
internationale doit a present s’unir pour s’y employer. 

Pour terminer, je voudrais a nouveau evoquer 
le souvenir des victimes. Pour elles, le vol MH17 de la 
Malaysia Airlines etait cense n’etre qu’un vol de routine 
sur Kuala Lumpur : un voyage d’affaires ou d’agrement, 
ou encore une escale avant une conference. Au lieu de 
cela, les 298 personnes a bord de l’avion ont perdu la 
vie dans une region reculee de Test de l’Ukraine - loin 
de chez elles, loin de ceux qu’elles aimaient et loin de 
ceux qui les aimaient. Les victimes, comme tous ceux 
qu’elles ont laisses derriere elles, meritent que justice 
soit rendue. Malgre les actions de la Russie aujourd’hui, 
nous n’abandonnerons pas notre quete dans ce sens. 


M. Ramirez Carreno (Venezuela) {parle en 
espagnol ) : Le Venezuela rejette l’acte reprehensible qui 
a provoque la destruction du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines, un avion civil, dans la region de Donetsk, 
en Ukraine, et la mort de 298 membres d’equipage et 
passagers. Dans ce sens, nous renouvelons l’expression 
de notre solidarity avec les families des victimes et les 
pays touches par ce regrettable incident, qui s’est produit 
il y a un an. Nous sommes convaincus que, dans le cadre 
de la lutte contre l’impunite, la justice doit prevaloir 
de telle maniere que les responsables de cette tragedie 
soient sanctionnes conformement a la loi. 

Neanmoins, le Venezuela s’est abstenu dans le 
vote sur le projet de resolution S/2015/562 parce que 
le texte introduisait des elements de friction politique 
qui pourraient faire obstacle a la cooperation et la 
confiance entre les parties, necessaires pour contribuer 
favorablement au processus d’enquete en cours, laquelle 
doit determiner le deroulement des evenements qui ont 
abouti a la destruction du vol MH17. Tout cela a pour 
objectif d’etablir les responsabilites penales respectives 
afin de traduire en justice les auteurs de cet acte 
reprehensible. A cet egard, nous pensons que la reference, 
dans le projet de resolution, au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies va au-dela du cadre politique et legal 
defini dans la resolution 2166 (2014) - qui se fixait pour 
objectif de determiner la voie a suivre afin de prendre 
les mesures pertinentes sur cette question au sein du 
Conseil de securite. 

Decrire cet incident comme une menace a la paix 
et la securite internationales est premature et donne 
une dimension politique au traitement de cette affaire, 
qui n’en est qu’a la phase technique de l’enquete propre 
au domaine penal. Sur la base de ces elements, nous 
pensons que le Conseil de securite n’est pas competent 
pour etablir un tribunal penal international ad hoc. 

Nous ne voudrions en aucun cas que cet incident 
deplorable ou la souffrance des victimes soient utilises 
a des fins politiques dans le cadre du conflit qui 
touche cette region de l’Ukraine. Notre pays condamne 
cette attaque contre l’aviation civile. Ces actes sont 
inadmissibles et ne doivent pas rester impunis. Nous 
saisissons cette occasion pour rappeler le detournement 
de l’avion de la Cubana de Aviacion en 1976, qui avait 
coute la mort a 73 civils innocents. Les auteurs de 
cet acte abominable jouissent aujourd’hui encore de 
l’impunite. 

Nous devons garder a l’esprit qu’avec la 
resolution 2166 (2014), il a ete convenu de mener sur 
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cet incident une enquete technique qui devait etre 
independante, transparente et impartiale, en respectant 
les procedures et normes de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale et en demandant a toutes les 
parties concernees d’apporter leur pleine cooperation. 
L’enquete se poursuit pour determiner les causes de 
l’incident et identifier les responsables. Nous pensons 
done que les efforts menes dans ce sens pour etablir les 
faits et la verite doivent continuer, sans prejuger de leurs 
resultats et sans tirer de conclusions sans fondement. 
C’est pourquoi nous appelons a eviter de politiser 
cette affaire au sein du Conseil de securite, afin de ne 
pas entraver les investigations qui, nous l’esperons, 
aboutiront a des resultats qui nous permettront de 
determiner les causes de ce deplorable incident et 
d’en etablir les responsabilites pertinentes - avec la 
cooperation du Conseil. Le Venezuela est pleinement 
dispose a contribuer de quelque maniere que ce soit a 
faire toute la lumiere sur cet evenement douloureux. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais ) : 
L’Angola s’est abstenu dans le vote sur le projet de 
resolution d’aujourd’hui (S/2015/562), depose par la 
Malaisie, concernant Fetablissement d’un tribunal 
international charge de poursuivre les responsables des 
crimes lies a la destruction du vol MH17 de Malaysia 
Airlines. 

Je tiens avant tout a etre clair : nous condamnons 
dans les termes les plus forts la destruction du vol 
MH17 de la Malaysia Airlines au-dessus de Donetsk, 
en Ukraine, le 17 juillet 2014, un evenement tragique 
qui a cause la mort de l’ensemble des 298 passagers et 
membres d’equipage qui etaient a bord. Nous insistons 
sur la necessite et l’importance que les responsables de 
ces actes rendent des comptes afin d’obtenir justice pour 
les victimes et leurs families, de montrer clairement 
que les actes tels que ceux-ci seront punis et de faire en 
sorte que l’aviation civile soit a l’abri de telle exactions 
intolerable s. 

Toutefois, nous continuons de penser que la 
resolution 2166 (2014) demeure le cadre juridique de 
cooperation internationale applicable dans l’interet 
d’une enquete exhaustive, veritable, concluante 
et transparente sur l’incident, conformement aux 
directives de l’aviation civile internationale. Dans la 
mesure ou l’enquete penale internationale n’est pas 
encore terminee, nous estimons qu’a ce stade, les 
Etats Membres devraient engager un vaste processus 
de consultation. La resolution 2166 (2014) stipule que 
le Secretaire general devrait determiner les options 


possibles pour l’appui de l’ONU a cette enquete et le 
prie de faire rapport au Conseil sur les faits nouveaux 
pertinents. 

Nous considerons par consequent que la creation 
d’un tribunal penal est prematuree et que la meilleure 
chose a faire est d’attendre les resultats de l’enquete. 
Nous regrettons qu’une fois de plus le Conseil n’ait 
pas ete en mesure de parvenir au niveau de compromis 
necessaire pour reunir le consensus autour d’un texte 
acceptable par tous les membres. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais ) : 
II y a un an, le Conseil adoptait a l’unanimite la 
resolution 2166 (2014), qui preconisait la realisation 
d’une enquete sur la destruction du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines, conformement aux directives de 
Faviation civile internationale. Surtout cette resolution 
exigeait que les responsabilites soient etablies par souci 
de transparence et de justice pour les victimes. C’est 
pourquoi le Nigeria a vote pour le projet de resolution 
figurant dans le document S/2015/562, que le Conseil 
vient d’examiner. S’il avait ete adopte, ce projet de 
resolution aurait autorise la creation d’un tribunal penal 
international pour etablir les responsabilites dans la 
destruction de Fappareil, prealable a Fouverture de 
poursuites et a la tenue d’un proces. 

La creation du tribunal n’aurait pas seulement 
permis d’obtenir justice pour les victimes et de donner 
aux families la possibility de faire leur deuil, elle aurait 
egalement signale avec fermete que la communaute 
internationale ne tolerera aucun acte menagant la surete 
de Faviation civile internationale. Nous regrettons que le 
projet de resolution n’ait pas ete adopte. De fait, cela met 
une fois de plus en lumiere la necessite pour le Conseil 
de cultiver la pratique consistant a adopter une position 
unie sur les questions qui appellent son leadership dans 
la recherche de la paix et de la securite internationales. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je tiens 
en premier lieu a souhaiter la bienvenue aux ministres 
qui ont fait le deplacement depuis la Malaisie, la 
Nouvelle-Zelande, FAustralie, les Pays-Bas et l’Ukraine 
pour assister a la presente seance. Nous les remercions 
sincerement des efforts que deploient leurs pays dans le 
cadre de Fenquete independante sur la destruction du 
vol MH17 de la Malaysia Airlines. 

Un an apres ce drame, la Jordanie a vote pour 
le projet de resolution figurant dans le document 
S/2015/562. Nous sommes favorables a la creation d’un 
tribunal international qui serait charge de poursuivre les 
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personnes qui ont abattu le vol MH17, car leur geste a 
coute la vie a 298 innocents. Elies doivent etre traduites 
en justice dans le cadre d’un mecanisme judiciaire 
independant qui garantisse qu’elles repondront 
clairement et effectivement de leurs actes. 

L’importance du projet de resolution ne reside pas 
seulement dans sa volonte de faire rendre des comptes 
aux responsables, mais tient aussi au fait qu’il decourage 
toute velleite de menacer la surete et la securite de 
l’aviation civile internationale en general. Si on ne le 
combat et ne le sanctionne pas, s’en prendre ainsi a 
l’aviation civile pourrait constituer un precedent. Nous 
devons empecher que d’autres crimes de ce genre soient 
commis et nous ne devons pas permettre que les civils 
soient ainsi pris pour cible. II nous faut imperativement 
faire repondre les auteurs de leurs actes. 

Bien que le projet de resolution dont etait saisi le 
Conseil de securite aujourd’hui n’ait pas ete adopte, les 
efforts doivent se poursuivre en vue de trouver un accord 
sur les mesures a prendre et sur leur mise en oeuvre 
selon les options presentees par le Secretaire general. 
Nous insistons sur l’importance de la cooperation entre 
tous les Etats afin d’obtenir la justice pour les victimes 
de cette tragedie. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle-Zelande. 

Aujourd’hui, il etait demande au Conseil de se 
souvenir des tragiques evenements du 17 juillet 2014 dans 
lesquels 298 personnes ont peri, dont un ressortissant et 
un resident neo-zelandais. II y a un an, le Conseil adoptait 
a l’unanimite la resolution 2166 (2014), qui condamnait 
cette attaque et exigeait que les responsables rendent des 
comptes. Aujourd’hui le projet de resolution figurant 
dans le document S/2015/562 avait pour but d’etablir un 
mecanisme pour qu’il soit repondu de ces actes. Le fait 
que nous n’ayons pas pu maintenir l’unanimite qui avait 
caracterise la resolution 2166 (2014) est profondement 
decevant. 

En ne parvenant pas a definir la voie a suivre, 
le Conseil a failli aux families et aux amis de ceux qui 
ont trouve la mort a bord du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines et a failli egalement a son devoir. II s’agit d’une 
question sur laquelle le Conseil aurait du parvenir a 
s’entendre. Que le Conseil de securite, qui est charge 
de faire regner la paix et la securite internationales, 
ne soit pas en mesure de s’entendre sur un processus 


d’etablissement des responsabilites lorsqu’un avion 
commercial est abattu et que 298 personnes sont tuees 
constitue veritablement une grave mise en accusation. 
Pour moi, il n’y a pas 36 fagons d’envisager les choses : 
soit nous faisons en sorte que des comptes soient 
rendus, soit il y a impunite. Je regrette sincerement que 
ce soit la derniere option qui ressorte du vote du Conseil 
aujourd’hui. 

En tant que President du Conseil de securite, 
nous avons travaille d’arrache-pied pour obtenir un 
consensus. Malheureusement, a ce stade, les positions 
sur la creation d’un tribunal etaient irreconciliables. 
Mon pays regrette tout particulierement que cette issue 
soit le resultat de l’utilisation du veto. La Nouvelle- 
Zelande s’oppose systematiquement au droit de veto 
depuis 1945, et nous condamnons le fait qu’il ait ete 
recouru a ce droit aujourd’hui. Nous n’avons d’autre 
choix, en tant que Conseil, que de trouver le moyen de 
mieux travailler ensemble. 

Les pays qui ont subi de lourdes pertes, en 
particulier l’Australie, la Malaisie et les Pays-Bas, sont 
des amis proches. La Nouvelle-Zelande a appuye et 
coparraine le projet de resolution relatif a la creation d’un 
tribunal international, car il constituait un effort serieux 
pour etablir les responsabilites dans la destruction en 
vol de l’appareil de la Malaysia Airlines. C’est le moins 
que nous puissions faire pour honorer la memoire des 
victimes et apaiser la douleur de leurs proches. 

Je voudrais conclure en adressant les condoleances 
de mon gouvernement et de mon pays aux families et aux 
amis des victimes du vol MH17 et en regrettant vivement 
que le Conseil n’ait pas pu s’acquitter aujourd’hui de ses 
obligations envers eux. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Albert 
Koenders, Ministre des affaires etrangeres du Royaume 
des Pays-Bas. 

M. Koenders (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je 
suis reconnaissant de l’occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole ici aujourd’hui au nom des Pays-Bas et 
du peuple neerlandais. Aujourd’hui, nous nous rappelons 
le drame du vol MH17 de la Malaysia Airlines, survenu 
il y a un peu plus d’un an. Nous pleurons la disparition 
des 298 hommes, femmes et enfants a bord de ce vol qui 
se rendait d’Amsterdam a Kuala Lumpur. Aujourd’hui, 
nous cherchons egalement a ce que justice soit faite. 
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Le 17 juillet, lors du service celebre a la memoire 
des victimes organise par leurs families, j’ai pu constater 
encore une fois les repercussions profondes que cette 
tragedie avait eues sur un si grand nombre de personnes 
aux Pays-Bas et sur tant d’autres nations eplorees. Cent 
quatre-vingt-seize citoyens neerlandais ont trouve la 
mort. Des hommes, des femmes et de nombreux enfants 
innocents. Leurs families et leurs amis, nombreux et 
desesperes, se demandent pourquoi. Pourquoi eux? Ce 
qu’ils veulent, ce qu’ils souhaitent, c’est que justice 
soit faite; ils demandent que les responsabilites soient 
etablies et que cet important organe agisse. 

A la suite de ce drame, le Conseil de securite a 
adopte une resolution cruciale, la resolution 2166 (2014), 
qui condamne la destruction du vol MH17 - cause de 
ces terribles pertes en vies humaines - et appelle toutes 
les parties concernees a faciliter la recuperation et 
le rapatriement, et a repondre a ceux qui exigent que 
les responsables rendent compte de leurs actes. Cette 
resolution a redonne espoir aux proches des victimes. 

Mon pays a applique cette resolution. Nous avons 
mis en place, en etroite cooperation avec les autres 
pays touches, une approche en trois volets qui consiste, 
premierement, a rapatrier et a identifier les victimes; 
deuxiemement, a ouvrir une enquete approfondie 
et independante sur les causes de cet accident; et 
troisiemement, a rendre justice aux victimes et a juger 
les responsables. 

Les Pays-Bas ont, periodiquement et de 
maniere approfondie, tenu le Conseil de securite 
informe des progres realises dans ces trois volets. 
Premierement, toutes les victimes, a l’exception 
de deux citoyens neerlandais, ont ete identifiees et 
rapatriees. Deuxiemement, les enquetes techniques sur 
les causes de l’accident sont presque terminees, et le 
Bureau neerlandais de la surete, qui est completement 
independant, devrait publier son dernier rapport au mois 
d’octobre. Et troisiemement, l’enquete criminelle menee 
par l’equipe d’enquete mixte etablie par l’Australie, la 
Belgique, la Malaisie, les Pays-Bas et l’Ukraine en est a 
un stade tres avancee. 

Tout ceci nous amene a notre derniere tache qui 
est de faire en sorte que les personnes directement ou 
indirectement responsables de la destruction du vol 
MH17 rendent compte de leurs actes. Non seulement 
devons-nous les juger par respect pour les victimes de 
ce drame, mais l’importante resolution 2166 (2014) du 
Conseil l’exige. Par cette resolution, le Conseil reconnait 
qu’il a l’autorite et la responsabilite de mener cette 


question a sa conclusion logique de la maniere suivante : 
en reaffirmant l’interdiction juridique internationale 
d’actes de violence qui posent une menace a l’aviation 
civile internationale; en appelant tous les Etats a 
cooperer pleinement avec l’enquete internationale 
menee sur cet accident; en exigeant, comme le demande 
la resolution 2166 (2014), que les responsabilites soient 
etablies et que tous les Etats cooperent pleinement aux 
efforts allant dans ce sens. Tout ceci impose done a la 
communaute internationale de poursuivre les auteurs de 
ce crime. 

Je voudrais poser la question suivante. Lorsque 
le Conseil a demande a tous les Etats de cooperer, n’a- 
t-il pas assume que lui aussi avait une responsabilite? 
Apres tout, il est l’institution politique la plus eminente 
representant la communaute internationale. Lorsque le 
Conseil a decide de rester activement saisi de la question, 
ne prevoyait-il pas qu’il avait lui-meme un role a jouer 
pour veiller au respect de cette resolution par l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU dans l’interet de toutes les 
victimes mortes dans le ciel au-dessus de l’Ukraine? 

Au nom des Pays-Bas, de l’Australie, de la 
Belgique et de l’Ukraine, la Malaisie a soumis au Conseil 
une proposition serieuse et redigee avec soin relative a 
la creation d’un tribunal penal international, en vertu 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Notre 
objectif est de creer un mecanisme opportun, depolitise 
et fiable charge de veiller a ce que les responsables soient 
traduits en justice et rendent compte de leurs actes. 

Nous sommes venus au Conseil demander que la 
justice soit rendue de la fagon la plus efficace, impartiale 
et legitime et avec le plus de chance de succes possible. 
Je remercie les membres du Conseil qui ont appuye le 
projet de resolution de la Malaisie et qui croient que ce 
crime terrible merite l’attention du Conseil de securite 
et la creation du meilleur mecanisme de poursuites 
possible. Je suis extremement degu que la Russie ait 
exerce son droit de veto pour empecher le Conseil 
de veiller activement a ce que justice soit faite. Mes 
pensees vont aux families des victimes qui avaient place 
leur espoir dans la determination du Conseil a mettre en 
place ce tribunal. 

Nous avons ecoute avec attention les arguments et 
les preoccupations de la Russie. Nous y avons repondu, 
ainsi - je le souligne - qu’a toutes ses questions. Nous 
avons dit tres clairement que c’etait la meilleure voie 
a suivre, etant donne l’exigence faite par le Conseil 
lui-meme que les responsabilites soient etablies. Le 
processus d’etablissement des responsabilites est en 
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cours et conforme aux normes internationales. II serait 
insense que le Conseil s’arrete a ce stade. Comme je 
l’ai dit, le Bureau neerlandais de la surete a acheve son 
enquete sur les causes et publiera son rapport en octobre. 
L’enquete criminelle est en bonne voie et nous aurions 
du agir de maniere a etre prets a assurer son suivi. 

Nous avons presente les arguments en faveur 
de la creation d’un mecanisme de poursuites qui 
transcende la politique. La mise en place d’un 
tribunal avait pour objectif de garantir une procedure 
independante et depolitisee avant que les resultats de 
l’enquete ne designent certains responsables eventuels. 
Je ne comprends pas qu’un membre du Conseil de 
securite fasse obstruction a la justice dans le cadre 
d’une tragedie qui touche tant de personnes. L’impunite 
enverra un signal tres dangereux et menacera la surete 
de l’aviation civile - notre surete a tous, la surete des 
membres du Conseil. 

Nous, les pays qui menons ensemble l’enquete 
criminelle, poursuivrons nos efforts pour que les 
responsables de cet acte violent soient traduits en 
justice. Nous avons l’appui de beaucoup de personnes 
ici presentes et de beaucoup d’autres ailleurs. Mon pays 
n’aura de cesse que tous les faits soient connus et que 
justice soit faite. Nous esperons que la communaute 
mondiale continuera de cooperer avec les efforts que 
nous deployons pour traduire les responsables en justice, 
conformement a la resolution 2166 (2014). Les Pays- 
Bas, la Malaisie, l’Australie, la Belgique et l’Ukraine 
continueront de rechercher ensemble le meilleur 
moyen de poursuivre les responsables en justice. Nous 
continuerons a travailler ensemble jusqu’a ce que justice 
soit faite, et nous ceuvrerons avec celerite dans ce sens. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M me Julie Bishop, Ministre 
des affaires etrangeres de l’Australie. 

M me Bishop (Australie) {parle en anglais ) : II y 
avait 39 Australiens parmi les 298 hommes, femmes et 
enfants qui ont tragiquement perdu la vie lorsque le vol 
MH17 de la Malaysia Airlines a ete abattu au-dessus de 
la region orientale de l’Ukraine il y a tout juste 12 mois de 
cela. Parmi nos concitoyens, il y avait six enfants, deux 
chefs religieux, deux medecins, plusieurs enseignants, 
un ecrivain prime et un ingenieur aerospatial promis a 
un bel avenir. C’etaient des etres aimes que la cruaute 
du destin a transformes en victimes d’une atrocite - la 
destruction d’un avion civil effectuant un vol regulier 
dans un espace aerien commercial. Des millions et des 
millions de personnes dans le monde font naturellement 


confiance et a tout moment a la securite de l’aviation 
civile. 

Les personnes qui ont peri a bord du vol 
MH17 etaient des etres chers, pleures par des families et 
des amis en peine. J’ai parle aux families australiennes 
au cours de l’annee ecoulee, et encore tout recemment 
lors du premier anniversaire de ce drame, le 17 juillet. 
Leur perte est incalculable, leur chagrin inconsolable. 
Elies attendent desesperement des reponses. Elies 
estiment d’une importance capitale que les responsables 
de la mort d’etres aimes rendent compte de leurs actes. 

De concert avec les Pays-Bas, la Malaisie, 
l’Ukraine et la Belgique, l’Australie a demande au 
Conseil de securite de creer un tribunal international 
independant charge de poursuivre les responsables de 
la destruction du vol MH17 de la Malaysia Airlines. 
Les amis et families de ceux qui etaient a bord de 
ce vol fatidique meritent justice. C’est ce que la 
resolution adoptee a l’unanimite le 21 juillet 2014, la 
resolution 2166 (2014), exigeait. 

Notre projet de resolution et le statut du 
tribunal qui l’accompagne n’etaient destines a rien 
d’autre et rien de moins que de traduire en actes cette 
exigence de reddition de comptes consacree dans la 
resolution 2166 (2014). Notre motivation etait et est 
toujours de rendre justice aux families et de dissuader 
ceux qui auraient des velleites de menacer la surete de 
l’aviation civile internationale, car nous devons veiller 
a ce que cela ne se reproduise plus jamais. Dans un 
monde ou ne cesse d’augmenter le nombre de groupes 
terroristes violents et d’autres acteurs non etatiques, 
dont beaucoup sont dotes de moyens militaires evolues, 
il est inconcevable que le Conseil de securite puisse 
maintenant se soustraire a la necessity de demander des 
comptes a ceux qui ont abattu un avion commercial. 

Le veto ne fait qu’aggraver l’atrocite de la 
chose. Une main seulement s’est levee pour marquer 
son opposition a la resolution, mais un veto ne devrait 
jamais etre autorise a permettre un deni de justice. La 
longue liste des assertions discreditees, et des excuses 
preparees et faux-fuyants debites par la Federation de 
Russie devrait etre traitee avec le plus grand dedain. 
L’exercice, aujourd’hui, du droit de veto est un affront 
a la memoire des 298 victimes du vol MH17 et a leurs 
families et amis. La Russie a ainsi vide de son sens 
son attachement proclame a l’obligation de respect 
du principe de responsabilite consacree dans la 
resolution 2166 (2014). 
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Si la Russie est en possession d’elements de 
preuves ayant trait a cette question, alors la Russie 
doit surement tenir a ce qu’ils soient entendus par un 
tribunal totalement independant et impartial mis en 
place par le Conseil de securite, dont elle soit membre, 
et qui dispose d’un greffier, d’un procureur et de 
juges nommes par un Secretaire general impartial. Le 
tribunal aurait precede en conformite avec les normes 
internationales les plus elevees, sous les auspices du 
Conseil de securite, dont la Russie est membre. On a 
allegue que la demande que nous avons faite au Conseil 
d’agir etait prematuree, mais la creation d’un mecanisme 
de poursuites avant l’achevement d’une enquete penale 
est tout a fait conforme a la pratique du Conseil lui- 
meme. Les conclusions de l’enquete criminelle doivent 
pouvoir etre communiquees a une autorite chargee des 
poursuites a meme d’instruire elle-meme l’affaire. 

En adoptant a l’unanimite la resolution 2166 (2014) 
l’an dernier, le Conseil a exige que les responsables 
repondent de leurs actes et que tous les Etats cooperent 
pleinement aux efforts deployes pour etablir les faits. La 
resolution 2166 (2014) a signifie de fagon categorique que 
les responsables ne beneficieraient d’aucune impunite. 
Aujourd’hui, un membre du Conseil a empeche ce 
dernier de s’acquitter de son engagement a l’egard des 
amis et des families des victimes du vol MH17 et de 
la communaute internationale. Les responsables de ce 
crime peuvent croire, maintenant, qu’ils peuvent se 
cacher derriere le veto de la Federation de Russie. Mais 
on ne les laissera pas se soustraire a la justice. 

L’Australie apprecie vivement l’appui dont a 
beneficie le projet de resolution de la part de la majorite 
ecrasante des membres du Conseil, ainsi que d’autres 
pays endeuilles. Je prends ici l’engagement, aupres des 
families et amis de ceux qui se trouvaient a bord du vol 
MH17, que l’Australie continuera de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour veiller a ce que les auteurs de 
cet acte barbare en repondent. Si nous avons trouve 
aujourd’hui la porte du Conseil de securite close, nous 
avons egalement pu voir que l’attachement a la justice 
etait fort au sein de la communaute internationale. Sur 
la foi de cet appui, l’Australie, de concert avec les autres 
membres de l’equipe d’enquete mixte, se prononcera sur 
la creation d’un autre mecanisme de poursuites afin que 
la verite puisse l’emporter et que les responsables de cet 
acte innommable soient traduits en justice. Les membres 
du Conseil peuvent etre assures que notre determination 
a cet egard est sans limites. 


II y a 12 mois, la tragedie du MH17 a choque le 
monde. La Russie a utilise le vote d’aujourd’hui pour 
chercher a politiser notre quete de justice et elle doit etre 
justement condamnee. Defiant le veto d’aujourd’hui, 
nous entendons faire en sorte que l’exigence de respect 
du principe de responsabilite et de cooperation de tous 
les Etats que contient la resolution 2166 (2014) soit 
pleinement mise en oeuvre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine. 

M. Klimkin (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
saisis cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre presidence efficace du Conseil ce 
mois. J’aimerais remercier la delegation de la Malaisie 
d’avoir demande la convocation de la presente seance et 
tous les membres du Conseil de securite, ainsi que les 
pays endeuilles, de leur ferme appui a l’idee de la creation 
d’un tribunal penal international charge de veiller a ce 
que les personnes responsables de la destruction du vol 
MH17 de la Malaysia Airlines repondent de leurs actes. 

II est evident que ces moments historiques 
resteront toujours graves dans les memoires, non 
seulement en raison du nombre de vetos opposes par la 
Federation de Russie mais encore et surtout en raison de 
l’esprit d’unite qui regne entre les pays prenant part a 
l’equipe d’enquete mixte et tous ceux qui nous appuient 
dans nos efforts pour que justice soit faite. II y a un 
an, le peuple ukrainien a accueilli la nouvelle de la 
destruction du vol MH17 comme une tragedie nationale, 
ce qu’elle demeurera toujours dans nos cceurs. Je me 
souviens encore de l’ocean de fleurs depose devant 
les ambassades neerlandaise et malaisienne, et des 
centaines d’Ukrainiens qui s’etaient rassembles autour 
de ces edifices au cours de la nuit. Je ne l’oublierai 
jamais. 

Lorsque nous avons appris la nouvelle de cet 
accident, nous esperions, tout au debut, pouvoir sauver 
des vies et nous avons immediatement fourni toutes les 
ressources disponibles aux equipes de secours. Par la 
suite, nous avons fait tout notre possible pour empecher 
le pillage et pour menager aux enqueteurs un acces aux 
zones controlees par les terroristes. Maintenant, notre 
devoir, envers ceux qui sont morts et les families des 
victimes, est de traduire en justice ceux qui ont commis 
cet acte barbare. Nous ressentons, plus que quiconque, 
la douleur des victimes, et c’est pourquoi nous voulons 
qu’eclate la verite sur ce crime. Plus que quiconque, 
nous voulons que leurs auteurs soient mis en examen et 
juges par un tribunal public international. II ne peut y 
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avoir de raison de s’y opposer, a moins que l’on soit soi- 
meme l’un de ces auteurs. 

Je ne peux qu’abonder dans le sens de mes amis et 
collegues, y compris plusieurs Ministres qui ont pris la 
parole aujourd’hui, mais j’aimerais que certains elements 
soient tout a fait clairs. La resolution 2166 (2014) 
fait obligation aux Etats de cooperer pleinement au 
cours de l’enquete sur cette tragedie et d’en traduire 
les responsables en justice. L’utilisation d’une arme 
evoluee et puissante contre un aeronef civil constitue 
une menace a l’aviation civile internationale et a la paix 
et la securite internationales en general. La seule fagon 
efficace d’empecher pareils actes a l’avenir est d’en 
punir sans retard les responsables. C’est, de fait, une 
question que le Conseil de securite doit traiter au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

L’appui dont a beneficie notre projet de resolution 
s’est manifestement accru, ce qui montre que nous 
sommes sur la bonne voie. Notre but, en l’occurrence, 
est de creer un instrument efficace, transparent, 
impartial et independant permettant de traduire en 
justice les personnes responsables de ce crime. C’est 
une question de responsabilite penale individuelle 
des meurtriers, et non de politique. C’est pourquoi il 
est particulierement decevant qu’un pays - la Russie, 
pour etre precis - melange encore deux questions qui 
sont completement separees : sa responsabilite dans 
l’agression contre l’Ukraine et son appui continuel au 
terrorisme, d’une part, et la responsabilite individuelle 
des auteurs de cette tragedie, d’autre part. II n’y a pas 
d’autre explication pour le veto mis aujourd’hui par la 
Russie. 

Le role de la Russie dans ce conflit est tout a 
fait clair et bien connu. Des milliers de soldats et de 
mercenaires russes ainsi que des chars et toutes sortes 
d’armes lourdes ont traverse la frontiere; ce qui est tout 
simplement impossible a cacher. Tout recemment, un 
autre camion russe rempli d’armes et de munitions a ete 
saisi en Ukraine. Le chauffeur est une fois encore un 
officier des forces speciales russes. Mais cette question- 
la releve de mecanismes internationaux. 

Lorsque je regarde la delegation russe aujourd’hui, 
je ressens de la pitie. Elle a ose decevoir les aspirations 
du monde entier, en particulier celles des families des 
victimes. Elle est alliee aux voyous qui ont commis 
ce crime atroce. Mais notre espoir de justice n’est pas 
perdu. La Federation de Russie vient peut-etre de tuer 
dans l’oeuf le projet de resolution S/2015/562, mais cet 


exercice abusif du droit de veto n’aneantira nullement 
l’espoir de ceux qui ont souffert de la perte de proches et 
de parents ni leur amour pour ces etres chers. II ne fera 
que nous rendre tous plus forts, plus determines et plus 
engages a elaborer et mettre en oeuvre un mecanisme 
de poursuites efficace et credible pour rendre la justice. 

Je me souviens d’un vers de Shakespeare sur 
le Bien captif serviteur du capitaine Mai; cessons de 
servir le capitaine Mai - ga ne vaut absolument pas la 
peine. Au regard de la verite, de l’humanite et de Dieu, 
si l’on croit encore en Dieu, le tribunal en question 
concerne 298 vies innocentes. II concerne la verite. 
Celui qui craint la verite se trouve incontestablement 
du mauvais cote du probleme. Celui qui craint la verite 
est esseule au Conseil de securite. « Vous connaitrez la 
verite, et la verite vous rendra libres. » Ce ne sont pas 
mes paroles; ce sont celles de l’Evangile. Elies emanent 
d’une autorite superieure. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique): A Tissue du vote sur 
le projet de resolution S/2015/562 depose par la Malaisie 
et coparraine par de nombreux autres pays touches, 
comme le mien, par le deuil de leurs ressortissants, 
ainsi que par plusieurs membres du Conseil de securite, 
je voudrais avant toute chose exprimer notre solidarity 
avec l’Australie, la Malaisie, les Pays-Bas et l’Ukraine, 
nos partenaires de l’equipe d’enquete mixte. Nos 
autorites judiciaires mettent en effet tout en oeuvre 
pour que la lumiere soit faite sur les circonstances de 
la destruction du vol MH17 et pour que la justice puisse 
etre rendue aux families et aux proches des victimes de 
cette tragedie. 

Ce que nous proposions au Conseil, la mise 
en place d’un tribunal international, aurait permis 
d’atteindre cet objectif. Cela etant, malgre des bases 
juridiques solides et le tres large soutien dont ce projet 
jouissait, il n’a pas ete possible de degager un accord 
sur celui-ci au sein du Conseil, ce que nous ne pouvons 
que regretter. Nous devons rester engages pour que la 
justice soit rendue, car c’est une responsabilite que nous 
portons a l’egard des victimes et de leurs proches. Une 
responsabilite partagee par nos cinq pays, par les autres 
pays unis dans le deuil, mais egalement par tous les 
pays, qui, comme nous, estiment que l’impunite en cette 
matiere est non seulement inacceptable mais pourrait en 
outre avoir des consequences desastreuses pour la paix 
et la securite internationales. 
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Nous sommes prets a aller de l’avant et a 
intensifier nos contacts et nos demarches afin que ce 
que nous demande la resolution 2166 (2014) devienne 
realite, a savoir que tous les Etats s’associent pleinement 
aux efforts deployes pour etablir les responsabilites. 
Ceci doit se faire dans le respect du droit - c’est essentiel 
pour les victimes et pour leurs proches - et sans tomber 
dans le piege d’une politisation quelconque. 

Nous saluons les progres accomplis par l’enquete 
internationale sur la securite aerienne suivant les 
directives etablies par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. L’equipe d’enquete mixte, dont 
font partie les autorites judiciaires beiges, poursuit son 
travail d’enquete de maniere totalement independante 
et objective, et en cooperation avec toutes les parties 
interessees. Nous devons faire en sorte que ce travail 
essentiel connaisse une suite judiciaire a la hauteur des 
attentes des families et des proches des victimes, et ceci 
dans les meilleurs delais pour que l’impunite ne prenne 
pas le pas sur le respect du droit et de la dignite humaine. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner la possibility de 
prendre la parole cet apres-midi. 

Le Canada continue de pleurer la perte terrible 
de vies a bord du vol MH17 de la Malaysia Airlines, qui 
a ete abattu le 17 juillet 2014 alors qu’il survolait une 
region sous controle des forces prorusses dans Test de 
l’Ukraine. II est important pour le Conseil de securite de 
prendre des mesures decisives pour veiller a ce que les 
responsables de l’attentat contre le vol MH17 repondent 
de leurs actes, et pour envoyer un message clair que les 
attaques perpetrees contre des avions civils ne seront pas 
tolerees. Le Canada s’est joint aux autres Etats en deuil 
pour coparrainer le projet de resolution S/2015/562. Le 
Canada exhorte tous les Etats a cooperer afin de faire en 
sorte que ceux qui ont commis ce crime odieux repondent 
de leurs actes. La communaute internationale doit aux 
families et amis des 283 passagers et des 15 membres 
d’equipage qui ont perdu la vie de mener une enquete 
complete et impartiale sur le crime commis et d’en 
traduire les auteurs en justice. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada reitere son appui a la resolution 2166 
(2014) du 21 juillet 2014, dans laquelle le Conseil 
de securite exhorte les organisations et les Etats 
concernes a entreprendre une enquete internationale 


independante. Nous sommes reconnaissants a ceux 
qui ont contribue a l’identification des victimes, a la 
recuperation des corps et a leur rapatriement, ainsi 
qu’a l’enquete technique independante. Par ailleurs, le 
Canada apprecie grandement le travail accompli par 
l’equipe d’enquete mixte, composee de representants des 
autorites responsables des poursuites de l’Australie, de 
la Belgique, de la Malaisie, des Pays-Bas et de l’Ukraine, 
dans la conduite de l’enquete criminelle. Mais nous 
sommes bien conscients qu’il est primordial de veiller 
a ce que les auteurs du crime soient ensuite poursuivis 
sans delai de fagon independante et impartiale. C’est 
la raison pour laquelle nous estimons qu’il convient 
d’adopter des maintenant des mesures pour etablir un 
tribunal international a cette fin. Toute action visant a 
entraver l’enquete ou la poursuite des responsables est 
tout simplement inacceptable. 

Le Canada exprime sa profonde deception quant 
au resultat du vote d’aujourd’hui au Conseil de securite 
sur la mise sur pied d’un tribunal penal international 
visant a poursuivre les responsables de la destruction 
du vol MH17 de la Malaysia Airlines le 17 juillet 2014, 
alors qu’il survolait une region sous controle des forces 
prorusses dans l’est de l’Ukraine. Le Canada deplore que 
l’obstruction de la Russie aujourd’hui prive les proches 
des 283 passagers et des 15 membres d’equipage qui 
ont perdu la vie de l’occasion de voir les responsables 
de ce terrible crime traduits en justice par un tribunal 
international. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
tiens egalement a exprimer la gratitude de l’Allemagne 
a la Malaisie et aux membres de l’equipe d’enquete 
mixte pour avoir depose le projet de resolution dont 
nous sommes saisis aujourd’hui (S/2015/562), ainsi 
qu’au Royaume des Pays-Bas, qui dirige l’enquete sur la 
tragedie du vol MH17 de la Malaysia Airlines. 

Nous regrettons sincerement que l’engagement 
sans equivoque du Conseil en faveur du principe 
de responsabilite et de la justice ait aujourd’hui fait 
l’objet d’un veto. 11 y a un an, avec l’adoption de la 
resolution 2166 (2014), le Conseil exigeait que soit 
menee une enquete approfondie sur la destruction du 
vol MH17 et que les responsables soient tenus de rendre 
des comptes. En adoptant cette resolution, le Conseil 
a assume la responsabilite de traduire en justice les 
auteurs de ce crime odieux. Aujourd’hui, il ne s’est pas 
acquitte de cette responsabilite. En tant que l’un des 
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pays endeuilles, l’Allemagne fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour veiller a ce que la justice suive son cours 
et que le principe de responsabilite soit applique. La 
creation d’un tribunal international sur la base d’une 
resolution du Conseil de securite aurait represente 
une avancee importante a cette fin, et c’est pourquoi 
LAllemagne s’est portee coauteur du projet de resolution 
mis aux voix aujourd’hui, qui n’a malheureusement pas 
ete approuve par le Conseil. 

Au moment oil nous parlons, la situation intenable 
qui a mene a la destruction tragique du vol MH17 et a la 
perte d’un si grand nombre de vies innocentes persiste. 
Chaque jour, dans Test de l’Ukraine, des personnes sont 
tuees, blessees ou perdent leurs maisons du fait du conflit. 
II faut que cela cesse. Nous appelons a une desescalade 
immediate et durable du conflit afin de prevenir de 
nouvelles tragedies, et nous demandons instamment a 
toutes les parties d’appliquer pleinement les accords de 
Minsk. Nous tous, et plus particulierement l’Ukraine et la 
Russie voisine, avons tout interet a stabiliser la situation 
dans l’est de l’Ukraine. L’Allemagne, en collaboration 
avec la France, l’Ukraine et la Russie - en format 
Normandie et avec d’autres partenaires - travaille dur 
pour mettre un terme au conflit et trouver une solution. 
Comme nous avons tous pu le constater au cours des 
negociations prolongees avec l’lran sur les questions 
nucleaires, durant lesquelles nous avons egalement 
coopere etroitement avec la Federation de Russie et les 
autres membres permanents du Conseil de securite, il 
est possible de trouver des solutions lorsque toutes les 
parties abordent les problemes en question de maniere 
constructive. 

Aujourd’hui, le Conseil a entierement manque 
aux victimes, aux families et aux amis des passagers 
et des membres de l’equipage tues, dont quatre etaient 
des citoyens allemands. Cela ne signifie pas que 
les responsables peuvent triompher et compter sur 
l’impunite. Nous, nations endeuillees, avec l’appui 
de nombreux autres pays, n’aurons pas de repos tant 
qu’ils n’auront pas ete amenes a rendre des comptes. 
Nous esperons sincerement, et faisons appel a cette fin 
a tous les membres du Conseil et a toutes les parties 
concernees, pouvoir amener le Conseil a trouver un 
autre moyen d’honorer ses responsabilites et de traduire 
les responsables en justice. Nous le devons aux victimes 
et a tous leurs proches. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 


M me Yparraguirre (Philippines) {parle en 
anglais) : II y a un an, les Philippines se sont associees 
a un grand nombre d’autres delegations pour lancer un 
appel vibrant, depuis cette salle, afin que soit menee 
une enquete exhaustive, minutieuse et independante 
sur la destruction de l’appareil de la Malaysia Airlines 
affrete pour le vol MH17, qui a fait 298 victimes, dont 
trois Philippins, une mere et ses deux enfants. En 
juillet 2014, solidaire de notre souffrance, le Conseil a 
adopte la resolution 2166 (2014), qui vise a rendre justice 
a ces vies innocentes et irremplagables et a honorer leur 
memoire. 

Un an apres cet incident et l’adoption de cette 
resolution, le monde est toujours a la recherche de 
reponses. Les responsables n’ont toujours pas ete 
contraints de rendre des comptes. Les families des 
victimes continuent de rechercher des reponses, la 
justice et un moyen de tourner la page. S’il avait ete 
adopte, le projet de resolution mis aux voix aujourd’hui 
(S/2015/562) aurait marque une avancee cruciale en 
vue d’honorer l’engagement que nous avons pris - a 
l’egard des families des victimes et de la communaute 
internationale dans son ensemble - de tenir les auteurs 
de cet incident tragique et de ce crime odieux pleinement 
responsables. 

En tant que l’une des nations endeuillees, 
les Philippines se sont portees coauteur du projet 
de resolution presente aujourd’hui afin d’appuyer 
fermement l’initiative prise par les Gouvernements 
australien, beige, malaisien, neerlandais et ukrainien 
de chercher a mener une enquete internationale sur cet 
incident et a creer un tribunal international pour juger 
les responsables de la destruction du vol MH17. Les 
Philippines et le peuple philippin sont redevables envers 
ces pays de leurs efforts soutenus et envers tous ceux 
qui ont cru au bien-fonde de ce projet de resolution et lui 
ont donne leur plein appui. 

Cependant, nous regrettons sincerement que le 
Conseil n’ait pas ete en mesure d’adopter ce projet de 
resolution aujourd’hui, car cela cause un immense tort 
a tous ceux qui ont peri et a leurs families, a leurs pays 
et au monde entier. Toutefois, la quete de reponses et de 
justice se poursuivra. Les Philippines se tiennent pretes 
a appuyer les efforts d’autres pays et a s’y associer pour 
veiller a ce que les responsables soient enfin traduits 
en justice et a ce que ces incidents tragiques ne se 
reproduisent jamais. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 
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M. Mawe (Irlande) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a saisir cette occasion pour presenter 
mes plus sinceres condoleances aux peuples et aux 
gouvernements de tous les pays touches par ce terrible 
evenement, en particulier aux families des victimes 
innocentes. L’lrlande se souvient d’avoir perdu une 
ressortissante nee en Irlande qui se trouvait a bord 
du vol MH17, et je tiens a exprimer une fois de plus 
toute notre sympathie a sa famille, qui a subi une perte 
devastatrice. 

II y a un peu plus d’un an, le Conseil s’est reuni 
dans cette salle quelques jours apres la destruction 
du vol MH17. Pour montrer clairement a quel point 
cet evenement a touche et choque tous les pays, un 
message sans equivoque a ete delivre avec l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2166 (2014). Elle a exprime 
une compassion sincere a l’egard des victimes, et elle 
a aussi repondu au souhait de garantir un traitement 
humain et digne a leurs depouilles, de mener une enquete 
internationale exhaustive, minutieuse et independante 
pour determiner le deroulement exact des evenements, 
et de demander des comptes aux responsables. 

Un an plus tard, nous saluons les progres 
accomplis concernant l’identification et le rapatriement 
dans les meilleurs delais des victimes et de leurs 
possessions, ainsi que l’ouverture d’une enquete 
efficace, professionnelle et independante menee par 
des experts internationaux. II ne reste plus qu’a creer 
un mecanisme de responsabilisation independant et 
impartial pour traduire les responsables en justice de 
maniere credible et legitime. 

Alors que nous avons marque recemment le 
premier anniversaire de cette terrible tragedie, les 
images choquantes et douloureuses du site de l’accident 
et de la perte intolerable de vies innocentes sont une fois 
de plus apparues sur nos ecrans de television et dans 
nos journaux. La resolution 2166 (2014) visait a garantir 
que ces evenements, et les actes qui les ont provoques, 
ne resteraient pas sans suite et que le mepris flagrant 
de la vie humaine manifesto par les responsables aurait 
des consequences. Le projet de resolution (S/2015/562) 
presente aujourd’hui visait simplement a atteindre les 
objectifs de la resolution 2166 (2014). 

Je tiens a feliciter sincerement l’Australie, la 
Belgique, la Malaisie, les Pays-Bas et l’Ukraine de 
s’etre faits chefs de file s’agissant de deposer ce projet 
de resolution au Conseil. Un tribunal du type de celui 
propose acheverait de valider la determination de 
la communaute mondiale a creer un mecanisme de 


responsabilisation transparent, efficace et fiable charge 
de rendre une justice independante et impartiale. 
La creation d’un tel tribunal aujourd’hui, avant la 
publication des rapports d’enquete, aurait garanti que 
toute mesure prise sur la base de ces rapports soit a 
l’abri de toute politisation. 

Les tribunaux du Conseil de securite ont un 
bilan solide. La creation d’un tel tribunal avant la fin 
de l’enquete ne serait pas une anomalie et ne creerait 
pas de precedent; en fait, elle ne ferait que suivre la 
pratique etablie. Tous les autres tribunaux speciaux de 
ce type, notamment ceux crees apres les conflits en ex- 
Yougoslavie, au Rwanda et au Liban, l’ont ete avant la 
fin des enquetes pertinentes. 

En tant que pays insulaire, l’lrlande comprend 
aussi bien que tout autre pays l’importance de l’aviation 
civile. L’itineraire aerien international qui passe 
par Dublin occupe l;e deuxieme rang mondial pour 
l’encombrement. L’aviation civile nous a permis de 
renforcer nos liens avec la fraternite des nations et 
nous a ouvert les portes du monde. Elle est un outil 
indispensable a la communication, a la securite et a 
la prosperity mondiales. Est-il possible de maintenir 
le secteur de l’aviation civile mondiale si la securite 
absolue de nos cieux est a quelque degre compromise 
parce que les responsables d’incidents tels que celui 
du vol MH17 ne sont pas identifies? Sans nul doute, 
mettre en peril la securite des transports aeriens civils 
pose a tous egards une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

II incombe a la communaute internationale de faire 
front commun pour etablir un mecanisme de reddition 
des comptes unique, acceptable par tous et coordonne 
en vue de rendre justice de maniere independante et 
impartiale. II nous appartient d’afficher le meme niveau 
de determination, de cooperation et de solidarity que 
dans les semaines qui ont suivi la catastrophe. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais ) : II y a un 
an, en juillet dernier, nous avons ete les temoins d’une 
scene atroce lorsqu’un avion civil a ete abattu dans le 
ciel au-dessus de l’Ukraine. La vie de 283 passagers et 
de 15 membres d’equipage a ete annihilee en l’espace 
d’un instant, mais la douleur de leurs families demeure 
a ce jour. Parmi les morts, il y avait 80 enfants, 80 filles 
et garcjons precieux, qui ont perdu la vie dans un instant 
tragique. 
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En tant que representant de l’une des nations 
en deuil, je me joins a mes collegues pour rappeler 
la memoire de ceux que nous avons perdus sur le vol 
MH17, declarer notre soutien a l’enquete et insister 
pour que les responsables soient amenes a rendre des 
comptes. La destruction en vol de cet aeronef civil n’est 
pas seulement une tragedie; c’etait un acte delibere, qui 
visait a troubler l’ordre public aerien et a instiller la peur 
parmi ceux qui voyagent en avion. 

Helas, en Israel, nous ne connaissons que trop 
bien les tentatives visant a utiliser la violence pour 
paralyser notre vie et nos activites quotidiennes. Nous 
avons appris de cette experience douloureuse que si 
nous ne prenons pas de mesures pour prevenir de futures 
attaques, les consequences peuvent etre terribles. 

En ce jour tragique, il y a un an, 298 personnes 
ont trouve la mort, alors que l’avion a bord duquel elles 
se trouvaient traversal les airs. Les passagers de ce 
vol fatidique parlaient differentes langues, se rendaient 
a des destinations differentes et avaient des projets 
differents, mais ils avaient tous une chose en commun : 
ils etaient tous des civils innocents qui vaquaient a leurs 
occupations quotidiennes. 

L’un des passagers a bord etait Itamar Avnon, un 
citoyen israelien de 27 ans. Itamar rentrait en Australie, 
ou il etait etudiant de deuxieme annee a l’Universite 
Swinburne de Melbourne. Itamar etait rentre en Israel 
pour le mariage d’un ami et pour rendre visite a son 
grand-pere de 96 ans a Haifa. Il a ensuite pris l’avion 
pour aller voir sa famille aux Pays-Bas, helas, pour 
la derniere fois. Bien que sa vie ait ete courte, il a eu 
des annees bien remplies. Que ce soit sa passion pour 
les voyages, le football, ou, plus important encore, ses 
amis, Itamar avait croque la vie a pleines dents et avait 
apporte l’amour et le rire a tous ceux qui le connaissaient. 
Puissent son souvenir et la memoire de tous ceux qui ont 
peri etre une benediction. 

Nous remercions les personnes chargees de mener 
l’enquete sur cet horrible incident et leur apportons 
notre soutien, et nous nous felicitons des progres qui ont 
ete realises jusqu’a present. Nous attendons avec interet 
le rapport final. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Nguyen (Viet Nam) {parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais remercier les ministres qui sont 
venus de loin pour participer a cette importante seance. 


Une annee s’est ecoulee depuis la tragedie du 
vol MH17 de la Malaysia Airlines, qui a cause la mort 
de 298 passagers et membres d’equipage, dont une 
famille vietnamienne de trois personnes. Le Viet Nam 
sait gre de la cooperation qui a permis la recuperation 
et le rapatriement des restes des victimes, ainsi que du 
soutien apporte aux families. Nous apprecions tous les 
efforts qui ont ete deployes par les parties concernees 
pour enqueter sur cet incident, notamment ceux de 
l’equipe d’enquete mixte, et nous prenons acte du 
rapport preliminaire. 

Le Viet Nam reitere son appel en faveur d’une 
poursuite de l’enquete independante, objective et 
transparente, conformement a la resolution 2166 
(2014). Nous demandons a toutes les parties concernees 
d’apporter leur pleine cooperation a l’enquete. Nous 
sommes d’avis que les auteurs de cet acte doivent etre 
traduits en justice au moyen des mecanismes appropries, 
conformement au droit international et a la Charte des 
Nations Unies. 

Le Viet Nam est pret a travailler en etroite 
collaboration avec toutes les parties concernees dans 
les efforts que nous deployons pour que toute la lumiere 
soit faite sur cet incident. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance sur la question du vol 
MH17 de la Malaysia Airlines, qui revet une grande 
importance a nos yeux. Ma delegation remercie 
egalement la Malaisie d’avoir pris l’initiative de 
presenter cette proposition sur la question. 

Une annee s’est ecoulee depuis ce jour 
profondement tragique ou le vol MH17 a ete abattu. Mais 
la douleur et la tristesse causees par la mort de tous ceux 
qui ont peri dans cet evenement des plus inhumains, 
parmi lesquels se trouvaient des Indonesiens, n’ont pas 
diminue. 

Il est profondement regrettable que le Conseil 
n’ait pu s’unir pour prendre des mesures permettant de 
s’attaquer aux problemes souleves par la destruction du 
vol MH17. L’lndonesie, et, je pense, toutes les autres 
nations en deuil le doivent aux victimes de cette tragedie 
et a leurs families de prendre des mesures efficaces. 
Nous devons prendre les mesures qui s’imposent pour 
que les responsables de cet incident repondent de leurs 
actes, et nous devons egalement prendre des mesures 
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claires pour empecher que de tels incidents ne se 
reproduisent. II s’agit notamment de veiller au respect 
du droit international, en particulier les dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire, de 
renforcer la cooperation internationale et de montrer 
ensemble et sans equivoque que ce genre d’incidents ne 
sera pas tolere. 

L’Indonesie reaffirme son appui a la 
resolution 2166 (2014) et demande instamment au Conseil 
d’honorer l’engagement qu’il a pris et de s’acquitter de 
la responsabilite qui lui incombe de prendre toutes les 
mesures de suivi afin de mettre pleinement en oeuvre 
la resolution, notamment de poursuivre en justice les 
personnes responsables de la destruction du vol MH17. 
Plusieurs pays ont travaille de concert durant l’annee 
ecoulee en vue d’apporter une reponse a ceux qui sont 
touches par cette tragedie. A cet egard, l’lndonesie se 
felicite du processus d’enquete, notamment des efforts 
deployes par l’equipe d’enquete mixte. Ma delegation 
souligne l’importance d’une enquete complete, 
approfondie et independante, qui met l’accent sur la 
transparence et l’impartialite et qui pourrait servir de 
point de depart a l’etablissement des responsabilites. 

Enfin, ma delegation demande instamment 
au Conseil de continuer a s’employer a parvenir a un 
consensus sur toutes les mesures voulues a cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une autre declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je serai tres bref. 

Fa seance d’aujourd’hui a ete chargee demotions, 
ce qui est comprehensible. A certains moments, on 
pouvait toutefois se demander s’il y avait des limites a 
l’exploitation politique des sentiments des families de 
ceux qui ont peri et qui vivent une veritable horreur. 

II a ete porte contre la Federation de Russie un 
certain nombre d’accusations que je considere comme 
insultantes et qui ne sont pas dignes de diplomates. 

En ce qui concerne les questions de fond, nous 
avons presente nos arguments dans notre declaration. Je 
vais dire quelques mots sur un seul point, a savoir l’issue 
des debats. 11 est tout simplement incomprehensible 
que l’absence d’accord sur une forme de procedure 
judiciaire soit assimilee a l’impunite. Nous repetons 
notre proposition qui est d’etudier les differentes 


variantes possibles pour ce qui est des poursuites 
penales. Parmi ces variantes, il y en a de plus simples 
qui sont plus efficaces, plus appropriees et certainement 
moins politisees; c’est sur celles-la que nous devrions 
nous concentrer. 

Dans sa declaration, le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ukraine, M. Klimkin, a voulu adopter 
une position de superiorite morale et religieuse. II a 
evoque le caractere inacceptable de l’impunite et la 
necessite de cooperer. Je n’ai que deux questions a lui 
poser : pourquoi est-ce que des avions de ligne civils ont 
ete envoyes dans des zones ou des operations militaires 
etaient en cours, des zones ou les forces ukrainiennes 
se battaient et ou leurs avions militaires se trouvaient? 
Pourquoi est-ce que des vols civils ont ete envoyes 
dans cet espace aerien? Fes passagers de cet avion de 
ligne ne pouvaient tout simplement pas savoir qu’un 
conflit militaire etait en cours. Meme les autorites de 
l’aviation malaisienne ne pouvaient pas le savoir. Mais 
Kiev le savait. Pourquoi l’a-t-il fait? Par avarice ou pour 
d’autres raisons? Pourquoi n’a-t-il pas fourni, a ce jour, 
les enregistrements des regulateurs de l’armee de Fair? 
Ca, c’est de l’impunite! Kiev a-t-elle puni qui que ce 
soit en Ukraine? Nous esperons que l’enquete fera la 
lumiere sur cet aspect et etablira les responsabilites de 
ceux qui ont abattu l’avion et de ceux qui ont permis que 
l’appareil survole la zone de conflit. 

Enfin, la tragedie du vol MH17 de la Malaysia 
Airlines est un terrible evenement, non seulement pour 
les citoyens qui sont morts dans cette catastrophe et 
pour leurs pays respectifs, mais egalement pour les 
diplomates qui sont maintenant obliges de s’y pencher, 
pour les personnalites politiques concernees, et pour les 
experts et les enqueteurs qui continuent de travailler 
ensemble sur cette question. Nous devons avancer de 
concert sur cette voie. Malheureusement, la seance 
d’aujourd’hui est tres peu susceptible de promouvoir un 
elan commun vers notre objectif final, qui est de faire 
toute la lumiere sur les circonstances qui entourent cette 
tragedie et d’en traduire les responsables en justice. Fa 
Russie est prete a reprendre ce travail au niveau des 
experts, a l’echelon diplomatique et sur tout autre plan. 
Attachons-nous done, des demain, a avancer sur cette 
voie. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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